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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordànnance Souveraine no 154 du 10 .février 1950 
portant réintégra' tion dans la nationalité moné-
gasque. 

RAINIER III, 
PAR LA GRACE DE DIEU.  

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la dame 
,Attréglia, Noélie, Mélanie, Marie, née à Monaco le 
6 mars 1888, épouse du sieur Savelli Charles, ayant 
pour objet d'obtenir sa réintégration dans la natio-
nalA rnenégasque, perdue par son mariage avec un 
citOyen français; 

Vu Valide 20 du Code Civil, tel qu'il a été mo-
difié par la Loi 110 415 du 7 juin 1945; 

• Vu l'ertiele 25 (No 2) de l'Ordonnance Organique 
du 9 mars,1918; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

La dame Noélie, Mélanie, Marie Auréglia, épouse 
Savelli, est réintégrée dans sa nationalité d'origine. 

Elle jouira de tous les droits et de toutes les pré-
rogatives attachés à la qualité de Monégasque, dans 
les conditions prévues par l'article 21 du Code Civil. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donni.S en Notre Palais, à Monaco, le dix février 
mil neuf cent cinquante. 

RAINIER. 

Par le Prince 
Le Secréiaire d'État, 

A. M6LIN. 

Ordonnance Souveraine no 155 du 17 février 1950 
relative à la taxe à la production et à la taxé d'en- 

couragement à la production textile. 

• RAINIER III, 
PAR LA GRAUÙ Dirstr 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911, modifié par l'Ordonnance Souve-
raine du 18 novembre 1917; 

Vu la Convention franco-monégasque du 10 avril 
1912, les Avenants à ladite Convention des 9 juillet 
1932 et 4 février 1938, le Traité en date du 17 juillet 
1918, les Conventions des 26 juin 1925 et 28 juillet 
1930 et l'Accord' Particulier ' intervenus entre le Gou-
vernement de la République française et Notre Gou-
vernement; 

Vu, notamment, les Ordonnances des 1" mars 
1944 (rio 2843), 17 juillet 1944 (no 2886), 1" mai 1945 
(no 3004), 26 novembre 1945 (no 3119), 18 janvier 
1946 (no 3159), 8 Mars 1946 (no 3189), 8 novembre 
1946 (no 3327), 18 janvier 1947 (no 3381), 26 avril 
1947 (no 3441), 29 juillet 1947 (n° 3518), 5 février 
1948 (no 3621), 15 juillet 1948 (no 3716), 7 octobre 
1948 (no 3162), 15 janvier 1948 (no 3807), et 12 février 
1949 (no 3832); 

.Avons Ordonné et Ordonnons t 

ARTICLE PREMIER. 
Les dispositions de l'article 2 de l'Ordonnance 

Souveraine no 2886, du 17 juillet 1944 sont modifiées 
comme suit : • 

ART. 2. 
« Les affaires faites en Principauté par les person-

« nes qui, habituellement ou occasionnellement, achè-
,« tentspour revendre ou accomplissent des actes mie-
« vant des professions industrielles ou commerciales 
« sont soumises : 	• 

« 10 — En ce qui concerne les ventes, à une taxe 
« de 13,50 %. Ce taux est réduit à 5,50% pour les 
« opérations définies à l'article II ci-après. 

« 20 — En ce qui concerne toutes antres opéra-
« tions, à une taxe de 4,75 %. Toutefois les prestations 
« de services fournies par les redevables effectuant 
« des transports de marchandises ou de personnes à 
« l'aide de véhicules automobiles ou de remorques 
« sont soumises à la taxe au taux majoré de 13,50 %. 

« Demeurent imposables auf taux de 4,75 %, les 
« transports de personnes effectués par des entrepri-
« ses asàujetties à un 'tarif arrêté par l'Autorité publi-
« quo et n'utilisant que des voitures don-, le nombre 
« de places — celle du conducteur comprise — n'est 
« pas supérieur à sept. 

Sont exclues du champ d'application de ces 
« taxes les affaires de vente, do commission et de 
« courtage portant sur les produits pétroliers ou as-
« similês repris à l'article 265 du Code français des 
« Douanes et soumis 	la taxe intérieure de' 'con- 
« sommation prévue par cet article, comprenant la 
«taxe 	vkillo fusionnée. » 

ART. 2. 
Les dispositions du prernier alinéa de l'article 13 

de l'Ordonnance Souveraine no 2886 précitée sont 
modifiées ainsi "qu'il suit : • 
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« Article 13. —'Sont exemptées des taxes de 4,75 % 
« et de 13,50% les affaires s'appliquant à des opéra-
« tions de vente, de livraison, de commisSion ou .de 
« courtage, qui portent sur des objets ou Tnarchandi-
« ses exportés à destination d'un pays étranger, 
« autre que la France ». 

ART. 3. 
Les dispositions du paragraphe 100  de l'article 41 

de l'Ordonnance Souveraine no 2886 précitée sont 
abrogées et remplacées par les dispositions sui-
vantes : 

« 100 — Les opérations de façon portant sur les 
« marchandises destinées à l'exportation à destination 
« d'un pays étranger, autre qte la France, dans la 
« mesure où ces marchandises sont exportées directe-
« ment par le façonnier ». 

ART. 4. 
Les producteurs ou les commerçants ayant pris la 

position de « Producteur » sont autorisés à recevoir, en 
franchise de la taxe à la production, dans la limite du 
montant des ventes à l'exportation réalisées au cours 
de l'année précédente et portant sur les objets passi-
bles de ladite taxe, les marchandises qu'ils destinent 
à l'exportation vers des pays étrangers autres que la 
France. 

Pour bénéficier de cette mesure, les intéressés 
doivent adresser à leurs fournisseurs une attestation 
certifiant que les produits commandés par eux sont 
destinés à être exportés en l'état ou après transfor-
mation et comportant l'engagement d'acquitter la 
taxe à la production, au cas où ces produits ne rece-
vraient pas la destination ayant motivé la franchise, 
sans préjudice des pénalités visées à l'article 51 de 
l'Ordonnance Souveraine no 2886 précitée. 

ART. 5. 
Les dispositions de l'article 12 (150) de l'Ordon. 

'lance Souveraine no 2886 précitée sont complétées 
ainsi qu'il suit : 

« 150 — 	Les affaires consistant, soit dans 
« la construction, la réparation ou la transformation 
« d'aéronefs destinés à des compagnies monégasques 
« ou françaises de navigation aérienne dont les ser-
« vices à destination ou en provenance des territoires 
« étrangers, y compris les territoires de l'Union fran-
« çaise, mais à l'exclusion du territoire de la France 
« métropolitaine, représentent, au inôlns, 80 ô/o  de 
« l'ensemble dos Services exploités par elle, soit dans 
« la fourniture de tous articles et produits destinés à 
« être incorporés dans lesdits aéronefs, 

« Les conditions d'application des dispositiOns du 
« préoment ftlinéti sont déterminées par Arrêté 
« Ministériel ». 

ART. 6. 
L'article 12 de l'Ordonnance Souveraine no 2886 

précitée est complété par le § 210  ci-après : 

« 210 — 	Les affaires de vente portant sur 
« les fourrages et pailles pressés ». 

ART. 7. 
Les dispositions du § 4 de l'article 25 de l'Otdon-

nance-  Souveraine no 2886 précitée sont complétées 
ainsi qu'il suit : 

« ....Les aéionefs ,destinés aux compagnies ino-
« négasques ou françaises de navigation aérienne, 
«vises à l'article-  12 (150) de la présente Ordon-
« natice ». 

Les dispositions du § 5 du même article sont 
modifiées ainsi qu'il Suit: 

« 50 — Les articles et produits bruts ou fabriqués 
« devant être utilisés à la construction, au gréement, 
« à l'armement, à la réparation ou à la transformation 
« des navires et des aéronefs, visés au § 4 du présent 
« article, sous réserve 	  ». 

ART. 8. 
Le taux de la taxe d'encouragement à la produc-

fion textile instituée par l'article premier de l'Ordon-
nance Souveraine no 2843 du 1°r mars 1944 est main-
tenu à 0,20 % pour la période du 10" janvier 19e■ nu 
31 décembre 1950. 

ART. 9. 
Toutes dispositions cOntraires à celles de la pré-

sente Ordonnance sont et demeurent abrogées. 
Les dispositions de la présente Ordonnance seront 

applicables à compter du lendemain du jour de sa 
promulgation. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la proniul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais, à Monaco, le dix-sept 
février mil neuf cent cinquante. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. Mu N. 

Ordonnance Souveraine no 156 du 23 février osa 
portant autorisation d'exercer les fonctions de 
Consul d'une puissance étrangère. 

RAINIER mr, 
PAR LA ()RACE D13 DM 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Commission Consulaire en date du 21 no-
vembre 1949 par laquelle Son Excellence le Président 
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des États-Unis d'Amérique a nommé M. Williatn L. 
Peck, Consul des États-Unis d'Amérique à Monaco; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M Wilham L. Peck est autorisé à exercer les fonc-
tions de Consul des États-Unis d'Amérique dans 
Notre Principauté et il est ordonné'à Nos Autorités 
Administratives et Judiciaires de le rceonnattre en 
ladite qualité. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui 16 concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
février mil neuf cent cinquante. 

RAINIER. 
Par le Prince ; 

Le Secrétaire d'État, 

A. M.fiLi N. 

Ordonnance Soirveraine no 157 du 23 février '1950 
portant promotion d'un fonctionnaire. 

RAINIER III, 
P'AR LA GRAC13 Dii Drilu 

PRINCE SOUVERAIN DE -MONACO 

Vu Notre Ordonnance no 84 du 11 octobre 1949 
constituant le Statut des Fonctionnaires et Agents de 
l'Ordre Administratif; 

Avons Ordonné et Ordonnons: 

M. Louis Pauli, Commis Principal, est nominé 
Contrôleur à la Direction du Budget et du Trésor 
(3w° classe). 

Cette nomination prendra effet à compter du I er 
janvier 1949. 

Notre Secrétaire d'État,- Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 

, chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exkution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais, à Monaco, le vingt trois 
février mil neuf cent cinquante. 

RAINIER. 

Par le Prince 

Le Secrétaire d'État, 

A. WON. 

Ordonnance Souveraine no 158 du 23 février 1950 
portant promotion d'un fonctionnaire. 

RAINIER 
PAR LA CIRAGE DB MM 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

•Vu Notre Ordonnance no 84 du 11 octobre 1949 
constituant le Statut des Fonctionnaires et-  Agents de 
l'Ordre Administratif; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Charles Brico, Commis Principal, est nommé 
Contrôleur à «la Direction du Budget et du Trésor 
(5ree classe). 

Cette nomination prendra effet à compter du ler 
janvier 1949. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre' d'État sont char- • 
gés, chacun en ce qui le comme, de la promulgation 
et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
février mil neuf cent cinquante. 

RAINIER. 

Par le Prince ; 
Le Secrétaire d'État, 

A. 

Ordonnance Souveraine no 159 du 21 février:-  1950 
portant promotion d'un fonctionnaire. 

RAINIER 
PAtt LA GRAU D11 MW 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordônnance no 84 du 11 octobre .1949 
constituant le gtAtUt des Fonctionnaires et Agents 
de l'Ordre Administratif; 

Avons Ordonné et Ordonnons t 

M. Jean-Baptiste Mélin, Commis, est nommé 
Commis Principal à la Direction du Budget et du 
Trésor (5tne chiSse), 

Cette nomination prendra effet à compter du ler 
janvier 1949, 

Notre Secrétaire d'État, Nôtre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, dela promulgation 
et de l'exécution de la présente Ordonnance, 
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Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
février mil neuf cent cinquante. 

RAINIER. 

Par le Prince : 
Le Secrétaire d'Etat. 

A. MLIN. 

Ordonnance Souveraine no 160 du 23 février 1950 
portant promotion d'une fonctionnaire. 

RAINIER III, 
PAR LA ORACE3 DB DEMI 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance no 84 du 11 octobre 1949 
constituant le Statut des Fonctionnaires et Agents 
de l'Ordre Administratif.; 

Avons Ordonné et ordonnons 

Mine  Marie Bovis, Sténo-Dactyiographe, est nom-
mée Dactylographe-Comptable à la Direction du 
Budget et du Trésor (6nl0  classe). 

Cette nomination prendra effet à compter du ler 
janvier 1949. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
février mil neuf cent cinquante. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. lvIÉLIN 

Ordonnance Souveraine ,no 161 .du 23 février. 1950 
portant promotion d'un fonctionnaire. 

RAINIER III, 

PMI LA .elliACtl DÉ 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance no 84 du 11 octobre 1949 
constituant le Statut des Fonctionnaires et Agents 
de l'Ordre Administratif; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Emmanuel Sangiorgio, Chef Comptable, est 
nommé Receveur des Finances hors classe à la Tré-
sorerie Générale des Finances. 

Cette nomination prendra effet à compter du ler 
janvier 1949. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de la promulgation 
et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
février mil neuf cent cinquante. , 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. MerAN. 

Ordonnance. Souveraine. no 162 du 23- février 1950.  
• portant - promotion -d'un fonctionnaire, 

RAINIER III, 
PAR LA GRACI3 1E3 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance no 84 du 11 octobre 1949 
constituant le Statut des Fonctionnaires et Agents 
de l'Ordre Administratif; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. René Sangiorgio, Conservateur-Adjoint des 
Hypothèques, est nommé Inspecteur à la Direction 
des Services Fiscaux (7)))0  classe), 

Cette nomination prendra effet à compter du ler 
janvier 1950. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur. des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la proinul-
gation et de l'exécution de là présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le Vingt-trois 
février mil neuf cent cinquante. 

RAINIBR, 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. MÉJAN. 
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Ordonnance Souveraine no 163 du 23 février 1950 
portant ouverture de crédits pour le troisième mois 
de l'exercice 1950. 

RAINIER Ill, 
PAR LA GRACB PU DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 36 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souve-
raine du 18 novembre 1917; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3236 du 10 jan-
vier 1946 modifiant l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911; 

Vu la Loi no 504 du 12 juillet 1949 portant fixation 
du budget des dépenses pour ['exercice 1949; 

Vu la Loi no 514 du 30 novembre 1949 portant 
modification des crédits inscrits au budget des dépen-
ses pour l'exercice 1949; 

Vu Notre Ordonnance no 126 du 28 décembre 1949; 

Avons Ordonné et Ordonnone t 

Sont ouverts pour le troisième mois de l'exercice 
1950, des crédits provisoires pour un montant total 
de 78.000.000 de francs, correspondant à un douzième 
des crédits accordés pour l'exercice 1949 par les Lois 
n°504 du 12 juillet 1949 et 514 du 30 novembre 1949 
susvisées. 

Nôtre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco. le vingt-trois 
février mil neuf cent cinquante. 

RAIMU. 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'État, 
A. MkIN. 

ARRÉTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel no 50-28 du 27 février 1950 établis-
sant la nomenclature générale des actes profession-

rnels des Médecins, Chirurgiens,-  Spécialistes, Chi-
rurgiens-Dentistes, Sages-Femmes.  et  -auxiliaires 
médicaux. 

Nous, Ministre d'État do la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 397 du 27 septembre 1944 portant 
création d'une Caisse de Compensatlôn des Services Sociaux; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 92 du. novembre novernbre 1949 
modifiant et codifiant les Ordonnances Souveraines deaPpli. 
cation de l'Ordonnanée-Loi no 397 du 27 Septembre 1944; 

Vu l'Arrété Ministériel du 12 septembre 1946 modifiant le 
montant des prestations dues par ,la Caisse de CoMpemation 
des Services Sociaux; 

Va l'Arrée, Ministériel du 15 octobre 1946 complétant l'Ar-
rêté Ministériel du 12 septembre 1946 et modifiant Io mentant 
des prestations dues par la Caisse de Compensation des Services 
Sociaux; 

Via l'Arrété Ministériel du 15 janvier 1947 modifiant l'Arrêté 
Ministériel du 12 septembre 1946 sus-visé; 

Vu l'Arrété Ministériel du 9 mai 1947 concernant la prehéso 
dentaire; 

Vu les Arrétés Ministériels des 20 mai, 31 juillet et 2 octobre 
1947 modifiant la nomenclature générale des actes professionnels 
des médecins, chirurgiens, spécialistes, chirurglens-dentistes, 
sages-femmes et auxeires médicaux; 

Vu l'Ari.êté Ministériel du 23 mars 1948 fixant le tarif ma-
ximum de responsabilité pour les actes médicaux et chirurgicaux; 

Vu l'Arrète Ministériel du 9 novembre 1948 Modifiant la 
nomenclature générale de actes professionnels des Médecins, 
chirurgiens, spécialistes, chirurgiens-dentiste, sages-femmes et 
auxiliaires médicaux; 

Vu l'avis du Conseil des Services Sociaux en date du 26 sep-
ternbre 1949; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 27 février.  
1950; 

Arditone 

DISPOSMONS GÉNÉRALES 
Awricrs PREMIER. 

La nomenclature annexée à l'Arrété Ministériel du 12 sep-
tembre 1946, sus-visé, est abrogée et remplacée par les dispositions 
suivantes en appliCation de l'Ordonnance Souveraine no 92 du 
7 novembre 1949. 

La nomenclature comprend les acte professionnels que 
peuvent avoir à exécuter les docteurs en médecine, chirureens-
dentistes, sages-femmes et auxiliaire médicaux. Elle permet, tout 
en respectant le secret professionnel, d'indiquer à la Caisse de 
Compensation des Services Sociaux la valeur de remboursement 
des actes techniques effectués. 

UTILISATION DE LÀ NOMENCLATURE 
ART. 2. 

Tout acte est désigné par un Indicatif suivi d'une lettre-clé 
et d'ut coefficient. 

fo — Indicatif: 
Ce terme désigne un groupe de lettres qui exprime la caté-

gorie ou spécialité dont relève l'acte envisagé, 

Les indicatifs sont las suivants : 

PC 	pratique 'média° courante et petite chitine .(I); • 
CHI. chirurgie; 
URO urologie; 
GYN gynéMogio; 
013S . obstétrique; 
OPH ophtalmologie; 

Remarque (1) En ce qui concerne les actes do pratique ttidi* 
.cale Courante et de potite chirurgie, Pindicati 
et la lettre-clé • se confondent dans la ngme 
notation F PO". 
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ORL oto-rhino-laryngologie; 
STO stomatologie et soins dentaires; 
PUT phtisiologie; 
DV 
	

dermatologie et vénéréôlogie; 
PSY psychiatrie; 
ER 
	

électro-radiologie; 
TH 	curas thermales; 
AM 
	

soins dispensés par auxiliaires médicaux (2). 

La mention de l'indicatif doit obligatoirement précéder toute 
inscription de la lettre-clé et du coefficient d'un acte sur la feuille 
de maladie. 

20 — Lettre-clé : 

La lettre-clé est un signe dont la valeur én francs est établie 
par Arrête Ministériel. 

11 existe sept lettres-clé : 
C 

	

	consultation au cabinet par le praticien, le spécialiste 
qualifié ou le consultant; 

✓ visite au domicile du malade, par le praticien, le spécia-
liste qualifié ou le consultant; 

PC actes de pratique médicale courante et de petite chirurgie; 
K actes de chirurgie et de "spécialités; 
D actes pratiqués par le chirurgien-dentiste; 
SF actes pratiqués par la sage-femme; 
AM actes pratiqués par l'auxiliaire inedical. 

3° — Coefficient : 

Le coefficient est un nombre accolé à la lettre-clé et indiquant 
la valeur relative de chaque acte professioanel; 

ART. 3. 

Notation d'un acte 

Le médecin doit indiquer sur la feuille de maladie nem pas 
la nature de Pacte pratiqué, mais siniplement sa notation com-
plète, comportant la mention de l'indicatif de la lettre-clé et du 
coefficient qui lui sont attribués par la piésente nomenclature. 

Par exemple : 

Consultation du spécialiste qualifié 	 
Ponction évacuatrice d'ascite 	 
Appendicectomie 	  
Radiographie des poumons 	  è 

Pose de ventouse simples par auxiliaire médical, 

C x 2 
PC>< 5 

x 50 
•ER-K x 12 
AM x 1 

Aar. 4. 

Actes ne figurant pas à" la nomenclature 

Si un acte ne figure pas ti la nomenclature, II peut etre> assi-
milé à un acte de même importance porté sur cette nomenclature 
et, en conséquence, affecté du mente coelicient que cet acte. 
Dans ce cas, le médecin doit mentionner sui la feuille de Maladie 
<acte assimilable à... (CHI - K x 20 par exemple) », Le rem-
boursement d'un acte coté par assimilation est toutefois Subor-
donné à l'accomplissement des formalités d'entente préalable 
comme il est dit enta loin. 

Remarque (2) En ce qui concerne les soins dispensés par auxi-
Haires médicaux, l'indicatif et la lettre-clé se 
confondent dans la mente ,notation : AM". 

CONDITIONS DE REMBOURSEMENT 

DES ACTES PROFESSIONNELS 

ART. 5, 
Seuls donnent droit au remboursement 

a) les actes exécutés personnellement par un docteur en méde-
cine; 

b) les actes exécutés persannollement par un citirtirgien-dentisle 
sur la 'réserve qu'ils soient inscrits au chapitre IX de la 
nomenclature et qu'ils soient de la compétence du chi-
rurgien-dentiste; 

c) les actes effectués persannellement par une sage-femme, sous 
la réserve qu'ils soient inscrits au chapitre VI de la nomen-
clature et qu'ils soient de la compétence dela sage-femtne; 

d) les actes exécutés personnellement par un auxiliaire médical, 
sous la réserve qu'ils soient Inscrits au chapitre XV de la 
nomenclature et citas aient fait l'objet d'une prescription 
médicale écrite. 

FORMALITÉ PRÉALABLE 

AU REMBOURSEMENT DE CERTAINS ACTES 

ART. 6. 

Bulletin d'information 
Certains actes né peuvent etre remboursés qua si le eontrôle 

médical de /a Caisse de Compensation des- SerVices - Sociaux 
été avisé de leur exécution fLactes suivis de la lettre BI 

Tous les actes Pratiqués en série sauf les consultationS et les 
visites, comportent l'envoi du bulletin d'information. 

A cet effet, le malade est.tenti d'adresser au contrôle Médical, 
un bulletin d'information, rempli -  et. Signé .pat le médecin, le 
chirurgien, le spécialiste ou le eitirurgied-dentiste. Cet .envol doit 
etre fait au phis tard le jour on l'acte a été effectué (pour le actes' 
en série, le jour de la première séance). Les bulletins d'infor-
mations sont établis sur des imprimés conformes au modèle 
arrêté par le Conseil d'Administration de la Caisse. Ceux-el 
aont mis à la disposition des intéressés par les soins dela Caisse. 

La date d'envoi du bulletin d'information est attestée par le 
timbre-date de la poste. 

Le bulletin d'information constitue un simple avis permettant 
à la Caisse de déclencher éventuellement son contrôle médical; 
il ne comporte aucune obligation de réponse. 

ART. 7. 

, Entente préalable 
Certains actes ,ne peuvent donner lieu à remboursement que 

si la Caisse de Compensatian des Services Sociaux, aérés avis 
du Contrôle médidal, a préalablement accepté de les prendre en 
charge, sous réserve que le salarié remplisse les Conditions 
légales 'd'attribution' des prestations (actes sitiVis dé da 'lettre -E, 
ou encore acte assimilé à un Inscrit à la nomenclature), 

A cet effet, le malade est tenu d'adresser au contrôle médical, 
préalablement à l'exécution de Pacte, une demande d'entente 
préalable remplie et signée' Par le -  inéddeln, .le chirurgien, le 
spécialiste ou le chirurgien-dentiste. Les demandes' d'entente> 
préalable sont établies sur des Imprimés conformes au modèle 
arrêté par le Conseil d'Adaiinistration de la Cale. Ot,_;ux;.(i.t 
sont mis à la disposition da intéressés dans les même conditions 
que les bulletins d'informations. La date d'envoi de la demande 
pst attestée par te timbre date de la poste; 	. 
- La réponse de la Caisse de Compensation doit 'etre .adressée 
au malade au Plus tafd le dixième jour suivant l'envoi de -la . 
formule, Faute de réponse dans ce délai, son assentiment est 
présumé acquis. 
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Toutefois, lorsqu'il y a urgence manifeSte, le praticien dis-
pense l'acte, mais remplit néanmoins les formalités ci-dessus 
Indiquées, en portant la mention « acte effectué d'urgence ». 

ART. 8. 
Dans les cas suivants : 

- Cure preentoriale ou sanatoriale, 
— Cure thermale ou climatique, 
— Admission dans une maison de convalescence, 
-- Fourniture d'appareils do prothèse ou d'orthopédie, 
une formule d'entente préalable est également envoyée à la 
Caisse de Compensation, mais le remboursement est subordonné 
à l'acceptation expresse de la Caisse, formulée préalablement et 
par écrit, sans que l'expiration du délai de dix jours, visé plus 
haut, puisse être considérée comme une présomption de l'assen-
timent de ladite Caisse. 

Toutefois, en ce qui concerne les Cures thermales, l'absence 
de réponse de la Caisse à l'expiration du mois qui suit l'accusé 
de réception envoyé par cet organisme au salarié vaut rejet de la 
demande. 

TARIFS DE REMBOURSEMENT 
ART. 9. 

La valeur en francs des lettres-clés C, V, PC, IC, D, SF et AM 
est établie par Arrêté Ministériel. 

En multipliant cette valeur de la lettre-clé par le coefficient 
de l'acte dispensé, on obtient le tarif de remboursement pour 
cet acte par la Caisse aux salariés, conformément aux dispo-
sitions de l'Ordonnance Souveraine no 92 du 7 novembre 1949. 

CALCUL DU TARIF EN CAS D'ACTES MULTIPLES 

ART. 10. 
Acte global et acte Isolé 

En .principe, les coefficients de la nomenclature ont été 
calculés à l'acte global; de ce fait, ils comprennent en sus de la 
valeur propre de l'acte celle de l'anesthésie, de l'aide opératoire 
et des soins consécutifs éventuels pendant une durée maximum 
de vingt jours. Ils ne comprennent pas la fourniture des objets 
de pansement. 

Lorsque (à titre exceptionnel) un opéré quitte la maison de 
santé avant guérison et avant l'expiration du délai de vingt jours 
qui suit l'intervention, s'il et impossible au chirurgien de lui 
centinuer ses soins, celui-ci réduit le coefficient de l'intervention 
dans la mesure où il ne donne pas les soins normalement compris 
dans le forfait (par exemple : K x 50 pour une appendicite). 

La Caisse rembourse le salaire d'après le; coefficients réduits, 
(en tenant compte, ponr lé remboursement à 100%,  du coeffi-
cient normal). Le médecin donne les soins qui restent nécessaires 
et il les note sur une feuille de maladie; la Caisse rembourse ces 
soins comme en matière de maladie ordinaire. 

La même règle est applicable dans le cas d'Intervention à 
domicile (réduetion de fracture, par exemple, lorsque l'éloi-
gnement du chirurgien ne lui permet pas de donner les soins 
consécutifs). 

Cependant, les coefficients de tous les actes en PC, ainsi que 
ceux des actes en K dont le coefficient est égal ou Inférieur à 12 
ont été calculés à l'acte isolé. 

Les actes (pansements, par exemple) consécutifs à des inter- 
ventions tice'd 	K eva.,  “ni e-,effielent e-.1 et. Infiriettr à 11  
(intervention dont le coefficient est calculé à l'acte Isolé) de 
vent 8tre notés en PC. 

Il en e,st de même, Inrs d'un traitement pat spécialiste, pour 
Les actes ermsécutiftt à un examen fillt par le spécialiste et qui 
n'ont pas la valeur technique d'une consultation. A défaut de 
cotation spéciale figurant à la nomenclature, ces MO Seront 
notés PC x I, 

Toutefois, Il peut être marqué une consultation lorsqu'une 
des séances de soins s'accompagne d'un examen approfondi du 
malade ou du blessé. 

En ce cas, la consultation te peut se cumuler avec Pacte do 
soins c'est l'acte dont l'honoraire est le plus eevé (consultation 
pour acte de soins) qui seul et marqué sur la feuille de maladie, 

A noter que les honoraires du médecin traitant assistant à 
l'intervention, qu'il y participe ou non, ne sont pas compris 
dans l'acte global; ils doivent être inscrits aria feuillette. maladie 
à l'aide de la notation prévue nu chapitre IL Les actes de radio-
logie et de labbratoire, nécessités par l'état du malade, sont 
eux aussi notés à part. 

Ne sont également pas compris dans l'acte global, les frais 
de déplacement du médecin, lorsque celui-ci est appelé à se dé-
placer à l'occasion des soins consécutifs à l'intervention. 

Par dérogation à cette règle et autorisé le cumul des honorai-
re prévus pour la radioscopie ou la radiographie pulmonaire 
avec les honoraires de la consultation des médecins phtisio-
logues et des omnipraticiens. 

L'honoraire des actes en PC, en K, ou en D ne se cumule jus 
avec celui de la consultation ou de la visite, sauf exception à la 
nomenclature. 

Par ailleurs, en cas d'anesthésie spéciale, nécessitée par l'état' 
du malade ou la nature de l'intervention, il est alloué à l'anes-
thésiste qualifié un honoraire séparé. Cet honoraire est égal au 
produit de la valeur du chiffre-clé par lés 2/10 du coefficient de 
l'intervention lorsque ce coefficient est Inférieur ou égal à Ibo; 
par les 3/10 du coefficient de l'intervention lorsque ce coefficient 
est supérieur à 100. Dans l'un et l'autre cas, le chirurgien réduit 
de 10% le coefficient de l'intervention (par exemple, désarticu- 
lation de la hanche 	x 100 K x 90). 

Le praticien qui a effectué l'anesthésie indique le cotation 
sur la feuille de maladie et signe celle-ci. 

Les anesthésies spéciales, honorées sur les bases qui pré-
cèdent, sont, à l'exclusion de"toutes autres : 
a) l'anesthésie comportant l'emploi d'un circuit fermé; 
b) l'anesthésie continue par voie intraveineuse ou rectale, à 

l'exclusion de toute anesthésie complémentaire; 
c) l'anesthésie combinée avec une curarisation. 

La Caisse de Compensation participe également au rembour-
sement des trais de transport des appareils d'anesthésie. 

ART. Il, 

Lorsque l'exécution d'un acte prévu à la nomenclature en 
un seul temps a été effectué en plusieurs temps, le coefficient 
global ne subit aucune augmentation, sauf indication contraire 
portée à la nomenclature. 

ART. 12. 

Lohqu'un acte inscrit à la nomenclature sous la forme glo-
bale comprend en réalité des Interventions multiples successives 
(actes en plusieurs temps), le médecin ne devra signer la feuille 
de maladie que lorsque les différents temps de l'intervention 
auront été effectivement pratiqués, Dans le cas où ces inter-
ventions auront été interrompues, Il Indiquera la quotité partielle 
de celles effectuées : par exemple : K x 20 x 1/2. 

S'il s'agit d'une série de séances qui a été interrompue, le 
spécialiste indiquera le nombre de Séances effcctuém. 

ART. 13. 
Lorsqu'un traitement comportant une série d'actes répétés 

est coté dans la nomenelàtute sous une forme globale, il doit 
être inscrit exclusivement sous cette forme, et ne peut étre décor* 
posé en actes Isolés, 
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MT; 14. 
Si, durant les vingt premiers jours consécutifs à l'acte, .une 

seconde intervention, nécessitée paÉ une modification dé l'état 
du malade ou par une affection interçurrente, s'impose, le second 
acte effectué ouvre une nouvelle période de vingt jours, annulant 
1.2 temps restant à =dr. 

Ne sont pas considérées comme -  intemientiOns nouvelles, 
(liminal-1i lieu à une notatibn Sur la feuille 'de maladie, les retou-
ches pratiquées à la suite d'une première intervention dans les 
‘ingt jours qui suiVcrit celle-el. 

ART. 15. 
Si, durant les vingt ntêmes jours; se présente une affection.. 

médicale intercurrente, nécessitant l'intervention d'un médecin 
autre que l'opérateur, les soins nécessités •sont remboursés ind& 
pendamment de cetx relatifs à l'interventiOn Chirurgicale. ' 

ART. 16. 
Actes multiples pratiqués au Cours de la mêmeséance. 

Lorsqu'au cours d'une même séance plusieurs actes netéS 
un ou plusieurs chapitres de la nomenclature sont accomplis 
sur un même malade, l'acte le plus impertatit est.  seul inscrit'  
a‘ec son coefficient propre. Le coefficient du 'second .acte est 
iéttitit de 50%.  Exemple: appendicectomie et cure radicale de 
hernie unilatérale pratiquées au cours de la Même séance: 

K x 40 
chiïrc K > 60 1- ------- 

2 
Les actes suivants ne font l'objet d'au-un renabourseMent et 

ne doivent pas être inscrits sur la fenille.  de 
Les disposiOns du présent article fie sOnt pas applicables 

aux actes d'électro-diagnostic et de radio-diagnostic. 

ART. 17. 
Actes ellectués au Middle du malade 

Lorsqu'un acte • inscrit à la nomenclature doit être effectué 
au domicile du malade, les frais de déplacement du praticien 

,)!-,1 rembourses, en Ms de la valeur de l'acte. 

ÀRT. 18. 

Actes effectués 
Lorsque, en Cas Curgence, justifiée par l'état du Malade, 

Ics actes de coefficient supérieur à 12 sont effectués de nuit 
(cuire 21 heures et 7 heures), ils donnent lieu au remboursement 
normal augmenté d'une valeur égale à K x 5. 

Pour tous les actes en PC et peur les actes en K de coefficient 
égal ou inférieur A 12, la différence entre le prix de la visite de 
nuit et le prix de la visite de jour s'ajoute au prix del'acte, 
sans préjudice de l'application de l'article 24 ci-après. 

RÉDACTION DE LA FEUILLE DE MALADIE 

Aa.t, 19, 
Le médecin, le chirurgien, le spécialiste, le chirurgien.den- s  

tiste, h sage-femme et l'auxiliaire médical doit remplir h partie 
le concemanLde la feuille de maladie ou de :maternité, dont lé 
modèle est fixé Par la Caisse de Compensation, Le praticien doit 
également remplir Ja' partie le concernant .Oes ittipritiiés:exigés 
par la Caisse pour le paiement ou le remboursement des presta-
tions. 

CHAPIT1e, 1" 

ÇoNSULTATIONS nT Vterts; 
ART. 20. 

Sont considérés comme inclus dans la 'Consultation ou la 
visite lés moyens de diagnostic en usage dans la pratique courante 
(prise de tension artérielle, examen au spéculum, toucher vaginal 

ou rectal, etc..,), ainsi que les petits actes techniques motivés par 
celle-ci (injection hypôdermique, intraderniique, ItittanittScu-
' taire, petit pansement, ventouses, pointes dé feu, .etc".); sauf 
lorsque ces actes sont effectués en série, auquel ca's il doit être 
menCenné non une conSultatiOn ou une Visite, tuais le .coerlicient 
correspondant inscrit au chapitre Il (actes en PC). 

ART. 21.. 
MÉDECINS PRATICIENS 

CoftSetatidll (cOmprenant les actes de diagnostic 
courant) 	  C 

Visite au domicile du malade (comprenant les actes 
du diagnostic courant) 	  V < 1 

Visite en consultation avec un confrère (pour chacun 
des deux médecins) 	  V x 1,5 

ART. 22. 

SPÉcIALISTES QUALIFIÉS 
• Consultation (comprenant les actes de diagnostic 

courant) 
	

x -2 
Visite au domicile du malade (comprenant lés actes 

cb; diagnostic courant) 	  V x 
(1) la liste des spécialistes qualifiés est - établi é sur 

proposition du Conseil de l'Ordre par Arrêté 
Ministériel. 

(2) Les dispositions des • articles 21 et 22 ne se 
cumulent pas : le spécialiste qualifié, appelé 
en consultatiOn par son confrère, noie son 
acte C x 2 ou V x 2 et non C x,2x 1,5, 
soit C 3 où V x 2 x 1,5 soit V x 3. - 

ART. 23, 
Professeurs de Faculté ou ' d'Eeolé de plein, exercice ou 

d'« Ecole Préparatoires), médecins, chirurgiens el: sisécialistes 
des hôpitaux de ville, de Faculté ou d'ECole de plein ÔXèFC1Cd du 
d'Ecolc Préparatoire nommés au concours, agissant à titre de 
côrf;Sultants : 

Consultation (comprenant les actes de diagnostic 
courant) 

Visite eu domicile du malade (comprenant les actes 
de diagnostic courant) 

N. 13, — (1) Les dispositions des artiCles 22 et 23 fie se cumu-
lent pas : le professeur ou le médecin des 
hôpitaux, spécialiste qualifié, appelé . en 
consultation par tin confrère, note son acte 
C x 3 ou V x 3, et non C x 2 :K 3, Soit 
C x6 ou V. x 2 x 3, soit V x 6. 

(2) Les professeurs .et les médecins, chirurgiens et 
• spécialistes des hôpitaux ne poumon( porter' 
sur la feuille dé maladie les notations prévues 
à l'article 23 qu'a la condition de se conforrner 
aux régies suivantes : 

'ne Se rendre au domicile du malade Ou ne le recevoir,  à leitrert..,  
binet qu'avec le Médecin .traitant où' Sur si demande 

ne pas donner au ,Malade des' soins cOntintis," niais laisSer..au 
médecin traitant la charge de surveiller PiiPplieiftlôrt de 
leurs prescriptions. 	 . 

Ces notations ont simplenient pour but de fixer les' taux de 
remboursement de la Caisse: • 

• CHAPITRE II 

PRATIQUE MÉDICALE COURANTE 

• Atm 24, 
Lorsqu'un acte cri' PC est dispensé au cours.  d'une Corisii-

IMidei ou d'une 'visite; . compOrtant l'examen du malade, seule 

V- x 3 

, 
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la consultation ou la visité doit être Marquée:si son prix est plus 
élevé que ctitti de l'acte; dans le cas contraire, l'acte seul est 
marqué sur la feuille de maladie.,  

Par contre, s'Il s'agit d"actes en. PC non accompagnés de 
l'exanten du mataite, tiotamnient d'actês eh Série, c'est l'acte en 
PC qui'doit seul figurer Sur la •fouille de maladie même si son 
prix est inférieur celui de la consultatkin. 

ART. 25 

Les certificats constituant iule simple justification fournie à 
l'appui d'une demande d'arrêt de travail, les certificatsderégime, 
les attestations nos descriptives délivrées en cours de traitement 
(attestations de non guérison), etc..., sont compris dans la 
consultation ou la visite et ne sont pas remboursés en sus. 

ART. 26. 

Tous les actes en PC, lorsqu'ils sont accomplis en série, 
donnent lieu obligatoirement à l'envoi d'un bulletin d'infor-
mation (voir article 6). 

ART. 21. 

Coefficient 0,75 (PC x 0,75) 

Injection sous-cutanée, intradermique ou intramusculaire (en 
série), 

Coefficient 1(PC x I) 

Injection intraveineuse (en série); 
Pansement petit (en série); 
Pointes de•fett; 
Pose de peSsaire; 
Pose de ventouses sèches; 
Vaccination antivariolique (y compris la cônstatation du résultat). 

.coefficient 1,5 (PC x 1,5) 

Cathétérisme de l'Urètre chez l'homme ou-chez la femme (isolé 
Ou en série); 

Cutiréaction (y corrpriS la constatation du résultat); 
Injection intratracheale (en série) ; 	 • 
Injection de sérum nhysiolOgique (minimum 125 cmc); 
Injection sous-cutanée (t'oxygène; . 
Injection sous-cutanée de Serin antitoxique, préventif on curatif); 
Intradermoréaction (y compris la constatation du résultat); 
Installation ou lavage de la vessie ou de l'urètre (isolée ou en 

série); 
Ophialmoréaction (y compris la constatation du résnitat); 
Massage de mobilisation sur un seul membre (Par séance); 
Massage de la prostate (isolé ou en série); 
Pansement' du côl utérin (isolé ou en série); 
Pansement vaginal (isolé Ou en série); 
Pansement 'moyen (en série); (1) 
Pose de ventouses scarifiées; 
Prise de•sainipour Wassermann ou pour un autre examen biolo-

gique; 
Vaccination préventive autre que la vaccination antivariolique 

(à l'acte isolé). 

Coefficient 2• (PC X 2) 

Cathétérisme de l'uretre chez l'homme, pat 'rétention (isolé ou 
en série); 

Certificat descriptif pour toits accidents non couverts par la 
législation sur les accidents • du travail; 

Dilatation .simple de l'tiretre(bougicS ou béniqués) ( en série);.  
Extraction de bouchons de Cérumen ou épiderrniques; 
Extraction simple de corps étraneems•de.  isiptdile• bu du 	. 
Hémothérapie (auto ou hétéro) ave.é ou sans additlôn de procittits 

assoeiés; 	• - 
Infiltration anesthésicue périarticulaire (par séance, quel que 

soit le néanbre des injections); 
Injection intrif-titérine; 	. 
Instillation infra-Utérine (en série); 

Infiltrations intradermiques régionales (par séance, quel que 
soit le nombre des injections); 

Injections intraveineuses de sérum physiologique; , 
Injection intraveineuse autre que celle d'arsénélbensof (isolée); 

• Injection lut raVeinettse d'arsénobcriol (isolée Ou en série); 
Injection sclérOStutte pour Varices (par séance, quel que soit le 

nombre des injections); 
Injection sous-cufatiée de sérum antitoxique (Besredka), l'en-

semble des injections; 
Massage et mobilisation Sur phisieurs membres (par Séaree); 
Ouverture d'atx.és superficiel ou d'hématome; 
Pansement grand (en série); trois segments de membre ou surface 

analogue; (2) , 
Pansement moyen (isolé); deux segments de membre Mi surface 

analogue; (2) 
Ponction exploratrice" simple; 
Suture simple par agrafes (une'à trois agrafes); 
Vaccination par B. C. G. par scarification (y compris lu cuti-

réaction obligatoire avant la vaccination el la constatation 

	

du résultat); 	. 
Injection médicamenteuSe intra-pleurale. 

Coefficient 3 (PC x 1) 

Botte de Unna; 
Extraction facile de colis étrangers superficiels; 

• Incision d'abcès simple de l'amygdale; 
Incision du petit anthrax; • 	• , 
Injectkm sclérosante pour hémorroïdes' internes (par séance, 

quel que soit le nombre des injeetiOns); 

Lavage ou tubage de l'estomac (isolé ou en série); 
Libétation d'adhérences préputiales; 
Pansement grand (isolé) : trois 'segments de membre OH surface 

analogue (2); 
Ponction évacuatrice d'abcès froid, -de gros 'hématome, de la 

fontanelle, d'hydrocèle ou d'hydartrose, sans injection 
modificatrice; 

Réduction non sanglante d'un paraphimosis;. • 

Réduction par taxis d'utile hernie non spOntariétnent réductible; 
Saignée; 	 • 
Suturi3 simple par agrafes (plus de trois) ou par lit (un à trois 

point); 
Tamponnement antérieur des fosses nasales pour épistaxis. 

Coefficient 4 (PC >< 4) 

Ablation totale d'un ongle; 
Anesthésie générale de courte durée (lorsqu'elle .n'est pas cou- 

verte par le coefficient de l'interVention); 
Changement de sonde chez un malade ce' ré de cystostomie: 
Injection épidurale; 
Injection de pénicilline dans le paramètre; 
Instillation intra-utérine (isolée); 
Incision d'un panaris de la pulpe; 
Poncti:in évacuatrice d'abcès frold,'d'abees chaud, d'ydaturose, 

d'ydroCéle; avec 'injection MédicamenteuSe.. •  

Coefficient 5 (PC' x 5) 

Abcès de fixation' (ffijectiàri'et incision); 
Assistance du médecin traitant, avec ou sans' partIciPtiliffli à une 

interventiOn chirurgjeale de coefficient, égara 40 et infétieur 
Mn. il% 

Certificat d'internement (honoraire de chaque métleein Signa- 
- taire); 	• 

Incisiôa'.d%bcès profond; 
Ponction évacuatrice d'ascite ou de la vessie; 
Ponetien lombaiee; , 
Suture .sininle pat fil (011,1S dé trofs'points); 
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Tamponnement intra-utérin; 
Traitement de l'asphyxie; 	• 
Tubage duodénal (isolé- ou en Série). 

Coifficlem 6 (PC x 6) 

Anesthésie générale de beague'dtike (loraqU'elle n'est pas cett-
verte par le coefficient 'de l i ititerVentich); 

Injection intra-artérielle médiekinienteuSe; 
Ponction évacuatrice de pleurésie ou d'hydrothorax. 

Coefficient 10 "PC x 1(5) 

Assistance du médecin traitant, avec on sans participatiôn, 
à une intervention chirffislcale de coefficient égal ou supérieur 
à 100. 

N. B. — (1) En cas de plaies Multiples, oh doit considérer les 
surfaces additionnées eS diverses plaies et 
non chaque plaie iSolèMent. 

(2) En cas de MOyens éti de grands pansements, le 
coefficient applicable s'abaisse avec la dimi-

. nution d'étendue de ta plaie ou des plaies 
(ttotathrneat au cas de brfilüre). . 

(3) Si PiaterVentioa de coefficient, égal A 40 et infé-
rieur A 100 a lieu la Will (entre 21 et 7 heures), 
l'assistance du Médecin traitant est cotée : 

PC x 5) 

CHAPITRE. 111 

CHIRURGIE 

(Indicatif C I) 

ART, 28. 

Première Partie 

cl-BRUME OFS TRAUMATISUPS 

A. ---- Fractures, 

NOTE. -- En cas de prescription d'un ppareil théetutOpro-
thétique, une demande d'entente préalable 
doit étrc adressée au Contrôle Médical de la 
Caisse. 

— Appareillage provisoire d'an memhre e.lrectué (l'urgence 
sur le lieu de l'accident. 

Membre supérieur, clavicule, thorax (1) Omoplate K x 	3 
iambe 	  K x 4 
Fémur, bassin, rachis 	  K X 	5 
N. B. — (I) la fracture de côte rentre dans la catégorie : 

fracture du thorax. 	. 

----- Réduction et contention d'une fracree simple par gain. 
tMre, bandage, attelles, extension continue, etc... 

Doigt, inain, poignet, clavicule, ornoPlate thorax 
(I) péroné iSoI6, maxillaire idérieur, orteils, 
pied et rotule 	 • 	K x 	14 

Avant-bras, bras et jambe 	  K • x 10 
Fémur, bassin, rachis  	K 'x 14 

3,  --- Réduction et contention d'une fraelyre simple par pMtre 

Doigt, main, carpe, tin seul Os avant-bras, Orteils 
nieri 	 K x 

Péroné isolé 	  K x 	8 
Extrémité in ferieu redit radius, humérttS, clavicule, 

rotule 	  K x 
Deux os dé l'avant-bras, jambe 	  K x 
Fémur, bassin    K x 
Rachis   K X 

40  — En supplément, 
Pose d'une brioche 	 K 
Anesthésie régionale ou rachidienne exécutée par 

• le chirurgien lui-même 	„ 	..... 	x- 4 
Pour cordt'6Ie radioscopique -ou radiographique 

au cours de l'intervention' (honbralres du 
radiologiste et film non compris) 	 K x 	4 

50 	Traitement sanglant complet d'une fracture ièrmée 
récente. 

Membre supérieur : 
Une phalange ou Un métacarpien  	K x 16 

	

Plusieurs   K x 20 

	

Os du carpe     K x 40 
Un seul os de l'avant-bras 	  K X 50 
Les deux os de l'avant-bras 	  K x 80  

	

Humérus, omoplate    K x 70 

	

Clavicule   • .K x ,40 

Membre Inférieur : 
Une phalange ou un métaifirsien 	  K x 16 

	

Plusieurs   K x 20 

	

Os du tarse    K x 50 
Tibia seul ou les deux os de la jambe 	 K x 70 

	

Rotule'   K x 50 

	

Fémur    K.  x 100 

Bassin : 

	

Fracture partielle    K x 40 
Fracture complète, fracture du cotyle 	 K x 80' 

Rachis : 

	

Rachis    K x 70 

60  — Traitement sanglant .complet d'une fracture ouverte. 
Fractures indiquées ci-dessus, en suPplémetit 	K x •I0 
Autres fractures ouvertes : Côtes, sternum  	x 20 

7, -- Traitement sanglaat complet d'une fracture fermée 
ancienne. 

En supplément 
Avant-bras, humérus, jambe, rotule, fémur 	• K x10 

(les autres sans supplément). 

8, — Répétition d'un plâtre. 
Main, poignet, pied, cou-de-pied 	  K x 	4 
Avant-bras, bras, jambe, cuisse, genou 	 K x 	8 

Plâtre pelvi-pédieux, corset, 2orseturninerve 	K x 16 

B. — Luxations. 

1 0  — Réduction et conteillion d'une luxation récente par la 
méthode non senglante. 

Doigts (autres que le pouce niaxillaire inférieur, 
orteils, rotule    K x 	4 

Pouce, carpe, poignet, coude, épaule, pied, cou- 
de-pied, genou, bassin 	 • 	K x 12  

. 	 K x 30 Hanche et rachis 	  

20 — Réduction et contertion d'Une lit.xatidn'eSéetite par .  la  
. 	méthode sang/aile. 

Doigts (autre que le pouce) orteils . ... 	K x 12 
•Pouce, carpe, poignet, clavicule, maxillaire nifé - 

	

fictif, cowde-pled   K x 40 
Coude, épaule, genou, rotule, bassin . 	 K x 60 
Hatiehe 	 K x 80 

3,  — Réduction et conteniton d'une luxation ancienne pak la 
méthode sanglarte, 	 . 

Coude, épaule, cou-de-pied, genou, hanche (en 
suppléaient)  ,  	x 10 

(les autres sans supplément) 

PC x 7,5 (PC x 5 + 
2 

12 
20 
30 
40 



162 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Lundi 6 Mars 1950 

4° — Traitement Opératoire d'une luxation récidirante. 
Pouce ou autres doigts ou orteils_ 	  K x 30 
Epaule, rotule -. 	  K x 60 
Temporo-maxillaire unilatérale 	  K x 40 
TemporO-maxillaire bilatérale 	  K x 60 
Autres articulations 	  K x 60 

5" — Fracture et luxations associées. 

seule sera remboursée l'intervention dont le coefficient est le 
plus élevé. 

C. PLAIES. 
Régularisation, épluchage et suture éventuelle 

d'une .plaie Superficielle et peu étendue des 
parties mblies 	  1.<- x 	5 

Régularisation, épluchage et suture éventuelle 
d'une plaie des parties molles, profonde et 
étendue, sans grosse lésion vasculaire, tendi- 
neuse ou nerveuse   K x 12 

Régularisation, épluchage et suture éventuelle 
d'une plaie des .doigts ou des orteils, Ac la 
main Ou du pied -avec section tendit-lé-Use 
(suture du tendon non comPrise) 	 K x 25 

Régularisation, épluchage et suture éventuelle 
d'une plaie des membres ou des parois thô-
raco-abdominales en tramant des . Ligatures 
de gros Vaisseaux, des sutures tendineuses 
profondes ou des sutures nerveuses 	 K x 40 

Traitement des plaies .viscérales-  nécessitant -une 
interventien sur lesdits viscères • (Voir la 
chirurgie des tiens et des viscères), 

Nettoyage avec tannage ou méthode analogue 
des brûlures du 2.ine et du 3m0  degré, de petite 
étendue 	  K x 8 

Nettoyage avec -tannage de brûlures setriblables,-  
de moyenne étendue (2 segments de membre 
ou surface analogue ou partie du tronc) 	K x 20 

Nettoyage avec tannage de brûlures semblables, 
de grande étendue (plus de 2 segments de 
membres ou surface analogue, grande partie 
du tronc) 

	

	  K x 30 
NOTA. — En cas de brûlures multiples, IL convient de consi-

dérer les « surfaces additionnées ›). 
Extraction de corps étrangers profonds des 

parties molles 	  K x 20 
Extraction de corps étrangers nécessitant une 

. intervention compliquée (Voit chirurgie des 
régions et,  des viscères) 

Excision de plaie du-  cuir chevelu avec esqUil- 
lectomie cranienne 	  K x 40 

Traitement opératoire du scalp 	  K x 30 • 

Deuxième Partie 

CHIRURGIE DES INFECTIONS 

Débridement de phlegmon diffus  	K x 60 
Ponction d'abcès frOid (avec Ou sans injeetioil 

moçlifleat ride) de grand volume (mal de Pott, 
coxalgie, etc) 	  K x 12 

Extirpation d'abcès froid (sans lésion osseuse) Kx 40 

Troisième Partie- . 
CHIRURGIE DÉS TISSUS 

A. Peau et tisSii cellulaire sous-cittané. 
Suture secondaire d'une-Plaie après aVivetnent. , K- x 15 
Greffe dertno-éPidermlque, Stirface dé 4 cm2 	K x 10 
Greffe dermo-épiderniique;'surface de 4 à 8 ent2 K x 15 
Greffe derrno-éniclermiqiie, surface au-dessus de 

cm2 	  K X 20  

Autoplastie par la méthode indienne 	 K x 30 
Autoplastie 'par . la méthode italienne Ou par celle 

des migrations successives (chaqtic teille. K x 40 
Excision d'un lupus 	  .... . : .. K x 	16 
Ablation de petites tamouls bénignes Sous- cuta-

nées ou sous-aponévrot lqueS (kystes,fipôtries): 
grosseur d'une cerise    r K x 	6 

grosseur d'une noix  	K x 10 E 
. 	au-dessus    K x 20 E 

Ablation d'angiàme. ou lymphangiome - sous-cutané : 
Petit   . 	K>< 	10 

	

Moyen    K x 20 
Grand  	K x 40 

Ablation ou destruction de tumeurs Cutanées Malignes : 
Petite (moins de 1 cm2) . . 	 K x 10 E 
Moyenne (de 1 cm2 à 4 cm2) 	 K x 20 E 

. 	Etendue (4 etn2 et plus) . . 	 K x 30 E 
Excision d'un anthrax peu volumineux 	 K x 	8 
Excision d'un anthrax volumineux 	  K x 25 
Extirpation d'un anévrivne cirsoifde ,.. 	 K X 60 
Inclusion de pastilles d'hormones sous la peau; , K x 10 
Avivement et curetage d'une fistule dos parties'. 

	

molles   K x 5 

B. Système lymphatique 

Drainage par séton d'une adénite   K 'x 	2 
Drainage d'adénite •suppurée on d'adéno*leg- 

	

mon peu volumineux    K x 3 
Incision d'idéno-phlegMon volumineux l 	 K x 20 
ExtirpatiOn d'un ganglion. .Prélèvettent pour 

examen histologique 	  K x 	5 
Extirpation d'adénopathie : 

de petit voltime 	  , K x 15 E 
de grand volume 	  ' K x 30 E 

Extirpation de lymphanglome kystique 	 K X 40 
Curage ganglionaire systématique d'une région 
(type évidement cervical . ou inguinal) : 

d'un Côté 	  K x 60 
des deux côtés 	  ' K x RO 

C. — MUSCLES, TENDONS, SYNOVIALES. 

Incision d'un abcès intratnuscUlaire 
Extirpation d'une lutteur musculaire encapSitlée 
Extirpation d'une tumeur musculaire nOn rencaP- 

sulee 	• 
Traitement opératoire des ruptures et • hernies 

musculaires 	  
Suture primitive ou secondaire d'un tendon .... 
Suture primitive ou secondaire de pltnieurs ten- 

dons 	  K x 50 
Greffe tendineuse  

	
K x 50 

Transplantation inusctilaire .ou tendineuse simple 

Ténotomie (sous cutanée ott à ciel ouVert),„ 	, 

Extirpatiôn des kystes synoviaux (type 'creux Po-
Extirpation des kystes synoviaux'(tyeeMignet),.. 

ou multiple 	 :K>< 40 
K x 16 
K X 12 

plité), 	' 
	

K X 50 
Incision des phlegmons des gaines' digiiO:Carpien- 

K x 60. 
Incision de toutes les gaines synoviales tendineu-

ses des fléchisseurs de la main   K x 75 
Incision des phlegmons dés gaines digitales 	K x 25 
Incision des phlegthons des gaines digità-earpien- 

nes 	. 	 K x 60 
Incision des phlegmons des gains synoviales au-

tres que les gaines digitales ou dieo-earplen. 
mies 

Incielon dés phlegmons profônds de la paume ou 
de la plante 	  . 	K x 25 

K x 
K 

K x 

16 
20 E 

40 E 

K x 30 
K x 40 

K X 20 
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D, -- VAISSEAUX. 

Ligature non urgente en tant qu'opération isolée: 
Des artères Importantes des membres 
Des artère; carotides, sous-clavière,  fila- 

:que, fessière 	  
Ligature d'urgence pour hémorragie grave: 

Des artères importantes des menibres 
Des arteret carotides, sous-clavière, ilia- 

que, fesière 	  
Cure opératoire de anévrismes artériels "ou art& 

rio-veineux (sauf par ligature simple) 	 
Suture ou anastomose vasculaire 	  
Artériectomie 	  
Emboléototnie 	  
Résection veineuse peu étendue 	  
Résection veineuse de la saphène interne en tota- 

lité 	 
Résection veineuse des veines du bassin 	 
Transfusion de sang frais 	  
Exsanguino-transfusion sanguine chez le nou- 

veau-né 	  
Injection intra-veitieuse de sang conservé ou de 

plasma 	 
Intervention sur la maladie bleue 	  

E..— Ntftrs. 

	

 	K x 50 

	

 	K x 10 

K x 16 

K x 40 

K x 25 

K x 70 

K x 100 
K x 100 
K x 50 
K x 70 
K x 12 

K 	100 
K x 20 

K x 75 

K x 200 f 

Corset ou lit plâtré  	K 	x 	25 
Corset minerve  	K x 30 

G. •-•- A kliCULATIONS. 

-- Ponction articulaire à l'aiguille Ou 'au trocart .  

Toutes articulations sauf la hanche  	K 	5 
Hanche    	K 	<8 

2° -7 POneliOn articulaire au bistouri :. 

Toites articulations sauf la hanche  	K 	x 	12 
Hanche  	K x 20 

PréM veinent infra-articulaire pour examen histolo-
gique: 

Coude, épaule, genou, hanche  	K x 30 
Autres articulations  	K 	x 	15 

3? bis — Mobilisation sous-oneethésle générale y compris 
l'anesthésie : 

Doigts.(autre,s que le pouce), orteils, rotule  	K 	x 4 	• 
Pouce, carpe, poignet, coude, épaule, pied, cou-• 

de-pied, genou  	K x (2 
Hanche 	 K x30 

a)  
b)  

c)  

d)  

Infiltrations. nerveuses : 

Ganglion de Gasser 	  
Nerf trijumeau (trou ovale ou grand rOtid) 	 
Nerf ophtalmique 	  
Branches terminales du trijumeau (sus Ou sous- 

	

orbitaires, épine de Spi; mentonnier, etc 	 

K x 12 
K x 12 
K x 10 

canal palatin postérieur) 	  4 
Sympathique lonibàire, phrénique, splanchnique 	 5 
Suture nerveuse 	  40 
Ablation de tumeur nerveuse avec suture 	 50 
Greffe nerveuse 	  80 
Libération d'un nerf comprimé 	  40 
Sympathectomie périartérleile 	  40 
Sympathectomie cervicale 	  80 
Résection d'un ganglion sympathique (stellaire, 

lombaire) 	 80 
Neurotomie 	 30 
Spianchnicototnie 	  80 
Infiltration du ganglion stellaire ou du ganglion 

sympathique cervical supérieur 	 K x8 

F. — Os. 
Ablation d'exostose 	  K x 20 
Incision simple d'abcès d'origine osseuse 	 K x 10 
Trépanation évidement d'une cavité osseuse, 

ablation de séqtestre 	  K x 40 
Évidement d'une -cavité osseuse suivi de greffe 	 K x 50 
Résection diaphysaire (y compris appareillage 

pos t -opéra toi re) 	  K x 60 
Ostéotomie d'appui ou de correction des mem-

bres, quelle qu'en soit la technique (y cornpris 
l'appareillage pst -opératoire) . ... 	K x 70' 

Trépano-ponction de la moelle osseuse (os lông) K x 40 
Examen histologique osseux comportant tréPana- 

tion de l'os 	  K x 15 
Ponction sternale,'.. ....... 	......  	K x .5 
Ablation d'une plaque d'ostéosynthèse 	K x 20 

" hnutobilieattaet par appareil plâtré : 

Épaule (avec plâtre thoracique). 	  K x 12 
Plâtre pelvi-pédieux (le premier) 	  K x 20 

4? 	Régularisation et épluchage d'une plaie articulaire 
Arthrotottlie : 

a) Doigts, orteils   	, 	K x 15 
`1) carpe, poignet, coude, tempOrd-triaXil- 

• luire, tarse, tibio-tarsienne 	 K x 25 
Epaule, genou 	  K x 30 

d) Hanche, bassin  	K x 70 

50 	Arthrototede eet. intervention asep- 
tique intra-articulaire : 

Comme ci-dessus sauf : 
Hanche 	  K x 30 , 
Genou 	  K x 60 

6? — Résection de drainage : 

a) Doigts et orteils 	  K x (5 

,b) Carpe, poignet, coude, temporo-tymillaire, 
tarse, tibio-tarSienne 	 K x 40 

c) Epaule et genou (immobilisation plâtrée éven- 
tuelle PM Comprise) 	  K X 60 

d) flanche, bassin (id.) 	  K X 80 

70 -- Résection à froid - arthrodèse, arthro. 
rise, butée : 

Doigts et orteils 	..... 
Carpe, poignet, coude, tempot-o-maxillairc, 

tarse, tibio-tarsienne  
Epaule et genou (ituntobilisa—(iontilft (rée éven- 

lucite non comprise) 	  
Hanche, bassin (id,) 	  

80 — Arthroplastie: 

Doigts et orteils   K x 

b) Carpe, Poignet, coude, tettnoro-maxillaire, 
larse, tibio-tarsienne 	  K x 70 

	

c) Epauje et genou     K x 100 
d) Hanche et bassin 	  K x 120 

K x 15 

K x 50 

K 
X 100 
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Quatrième Partie 
CHIRURGIE DES MEMBRES 

MEMBRE: SUPERIEUR 

Incision d'un panaris profond 	  

• 

K x 10 
Incision d'un phlegmôn des gaines digitales 	 K x 25 
Incision d'un phlegmon palmaire sus-aponévro- 

tique , , - ' 	 K x 20 
Incision d'un phlegmon palmaire prOfond 	 K x 25 
Incision d'un phlegmon des gaines digito-car- 

pionnes 	  K x 60 
Traitement opératoire de h rétraction de l'apo- 

	

névrose palmaire   K x 40 
Traitement opératoire de la syndactylie simple 	 K x 30 E 
Traitement opératoire de la syndactylie avec dé- 

formation des doigts. 	  K x 40 E 
Traitement opératôire du déigt à. t.essort 	 K x 30 E 
Ablation des hygromas du coude 	  K x 15 
Traitement opératoire de la camphodaetylie 	 K X 30 E 
Ablation des kystes synOviattx du peignet 	 K x 12 
Amputation ou désarticulation d'une phalange 

ou .d'un doigt 	  K x 12 
Amputation d'un doigt (y compris la tête du 

métacarpien) 	  K. x 15 
Amputation ou désarticulation de la main à l'é- 

	

paule . incluse     K x 60 
Désarticulation interscapulo-thoracique 	 K x 100 
Réfection d'un moignon 	  K x 30 E 
Cinétuatisaticin d'un moignon (l'ensemble des 

opérations) 	 , 	  K x 80 
Enucléation du sen-ii-lunaire 	  K x 40 

	

Ablation de l'omoplate   K x 80 
Ablation de la clavietile , , 	  K x 50 
Cure radicale de l'Ongle Incarné . ; 	 , K x 15 
Amputation d'un doigt (y compris la tête du 

métacarpien (I) 	  K x ' 15 - 

MEMBRE INTERIEUR 	• 

Incision d'un phlegmon plantaire sus-aportéyro- 
tique 	  K x 20 

Incision d'un phlegmon plantaire profond 	 K x 25 
Suture du tendon d'Achille ou du tendon rotu- 

lien 	  K x 40 
Traitement opératoire de Pliallux valgus : 

Unilatéral 	  K x 20'E 
Bilatéral 	 . 	, 	  K x 30 E 

Traitement opératoire d'un erten en marteau par 
résection ou amputation 	. 	 K x.  12 E 

Traitement opératoire de plusieurs orteils en 
- inarteau.par résection ou amputation 	 K x 20 E 

Chiriirgie ôrthôpédique de Pavant-pied: plafond 
global pour un pied 	  K x 80 E 

Excision d'une verrue plantaire 	  K' x 6 
Amputation ou désarticulation d'une phalange 

,ou d'un orteil    K x 12 
Amputation -d'un orteil, y compris la tête .du 	. 

métatarsien    K x 15 
AmputatiOn 6u désarticulation du pied (la hanche 

exclue) 	  K x 60 
Désarticulation de la hanche 	  K x 100 
Désarticulation Inter-ilicf-abdorninale 	 K x 120 

	

Réfection d'tin moignon   K x 30 E 
Traitement opératoire de l'entorse grave du ge- 

nou avec suture dée iiinunenis latéraux nu 
croisé*    K x 

Réfection par greffe des ligaments croisés 	 K x 
Ablation d'un Ménisque du genou 	  'K x 
Ablation d'un hygrome pérotallen 	  K x 
Ablation d'un kyste du creux poplité 	 K x 
Forage du col du fémur   K x 

Astragalectomie de drainage à chaud 	 K x 60 
Astragalcctomie à froid , 	  K x 70 
Et-10On* d'une fracture du cel du-fétntir 	 K x 100 
Ablation .du clOu 	  K x 20 
Arnputailon d'un. orteil (y coniprià:  la tête .du 

métatarsien) (1)   , 	 K x 15 

(1) Dans le cas d'amputation simultanée de:plu-
sieurs doigts ou.* plusieurs orteils, la pre-
mière amputation est benom,e Intégrale-
ment; exceptionnellement les suivantes, 
quel que soit lem' nombre, seront payées 
chacune à demi-tarif. 

TRAITEMENT DES LUXATIONS CONOENITALES Da LA HANcuE. 

a) Méthode min Sanglante (appareillage compris): 
let teturS unilatéral • 	  K X 50 E 
.Double 	  K x 70 E 
Chaque iemps suivant: 30% du tarifci-dessus 

b) Méthode sanglante. (appareillage compris): 
Butée ostéosplatique  	x 80 . E 
Ostéotôtnie d'appui, de dérotation 	,,,, K x 70 E 
Réduetion sanglante, avec ou saris ostéoto- 

mie ou résection - 	  K x 100 E 
Résection butée 	  K X 100 E 

TRAITEMENT DÈS PIEDS BOTS 

Par. manipulation suivie d'appareillage sim- 
ple unilatéral (maximum .4 appareils) ; 	K x 10 E 

Par manipulation suivie d'un appareil plâtré; 
unilaté:al : 
Le premier appareil 	  K x 15 E 
Les appareils' suivants (maximum 4) 	K x 8 É 

Par ténotomie et apPareil 	 K x 40 E 
Par libération tendineuse et fibreuse 	 K x 50 E 
Par intervention osseuse 	  K x 50 E 

80 
40 B 

80 B 

X 30 E 

x 40 

X 15 

X 50 

X 

10 
30 
30 

K x 30E 

K X 70 2 
K .x 20 
K x 80 

x 50 Li 

K x 30 

a)  

b)  

ec? 
e) 

Cimmiènie Partie 

TÊTE 

Traitement opératoire de la méningo-encéphalo-
cèle 

Traitement opératôlre du bec-de-lièvre unilatéral 
Traitement opératoire de la division palatine en 

un ou plusieurs temps. 	  
Retouche du bec-de-lièvre ou de la division pala-

tine six mois au moins après l'opération 
principale 	  

Ouverture par voie Cervicale d'un abcès rétro- 
pharyngien 	  

Incision par voie externe d'un abcès circonscrit du 
plancher e la bouche 	• 

Incision d'un phlegmon diffus du plancher dc la 
bouche 	  

Prélèvement pour examen hystologique d'Une 
.liaison intra-buccale sans trépanittibn 

Extirpation de calcul salivaire par vole intra- 
buccale 	  

Extirpation de -calcul salivaire par voie cervicale . 
Traitement opératoire d'une fistule salivaire 
Ablation d'une tumeur bénigne des glandes sali- 

vaires 
Ablation d'une turnew 

60 	 valres (autre que la parritide)  
80 	.Traltementchicurgical de la grenouillette , 	 
60 	Parotidectomie totale ou subtoiale 
15 	, Traitement opératoire de la paralysie fitciale 
25 	I Ablation d'un t tumeur maligne de la cavité 
120 	1 	buccale, Sans curage de ganglions  
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Ablation d'une tumeur Maligne de la cavité 
buccale, avec enrage -unilatéral 	- 

Ablation d'une: tumeur Maligne de la cavité 
buccale; avec curage bilatéral 	  

Evidement ganglionnaire isolé , Unilatéral 
Régions Sons-Maxillaire et sous trient* 	 
Régions sous--maxillaire et carOtidienne 

. ClitRURGIÉ CRANO-FACIALE 

Encéphalographie Par voie lombaire 	 K x 30 
Artériographie cérébrale 	  K x 40 
Phlébographie cérébrale 	  K x 40 
Ponction ventriculaire quel que soit te nombre 

des orifices de la trépanatioh 	• 	 •K x 40 
1 e même acte chez le nourrissons  sans trépanation K x 15 
Ventriculographie (quel que soit le nombre des 

orifices de trépanation, non compris leS ho- 
noraires du radiologiste) 	 - 	 • 	K x 60 

1..e même acte chez le nourrisson, sans trépanatiOn K X 25 
Ponction sous-occipitale 	  K. x 15 

a) Traumatismes récents 

-Trous de trépans explorateurs, quel qtt;en soit le 
nombre 	  K x 40 

Trépanation pour traumatisme récent du crâne 
(ouvert ou fermé, quel que soit le ponibre des 
orifices de trépanation) sans ouverture de la 
dure mère  

	
K x 80 

Même acte avec ouverture de la dure mère, &MS 
intervention sur lés méninges molles ni le 
cerveau 	  K x 100 

Même acte avec intervention sur les méninges 
molles ou le cerveau 	  K x 140 

ID) Aiketions non traumatiques du cerveau 
et accidents posi-traumat igues tardifs: 

Trépanation décomprosive sous-temporale, sans 
ouverture de là dure-mère  - 	 K x 60 

Trépanation décompressive avec ouverture de la 
dure-mère (type Custing Ott Ody) 	 

Trépanation décompressive (grand volet) 	 
Trépanation exploratrice et palliative pont lésion 

inflammatoire ou arachnoïdite ou tumeur 
extirpalle de la convexité des hémisphères 	 K 

Trépanation exploratrice et palliative de la région 
hypophisaire 	  

Trépanation exploratrice et palliative de la fosse 
cérébrale postérieure 	  K. 

Trépanation et ablation de tumeur ou abcès de 
la région hypophisaire (méningidme excep(é) K 

Trépanation et ablation des tumeurs ou abcès des 
hémisphères cérébraux (méningiome excepté) K 

Trépanation et ablation de méningiome, quel 
qu'en soi( le siège 	  

'Trépanation et ablation de tumeur ou abcès de la 
fosse cérébrale postérieure 	... 

Trépanation et ablation dé tômeur tra.Ventri- 
culaire ou de pinéaloMe 	  K 

Trépanation et ponction d'un abcès Mua-cérébral. K 
Trépanation et évactratiortkVun abcè,s extra-dural K 
Drainage permanent des ventricules pour hydrô- 

céphalie, quelle que soit la'méthàdé 	K 
Drainage temporaire par trépano-ponction pour 

hydracpha c 	  
Excision d'une cicatrice cérébrale ....... 	K 
I :,(cisio n d'une zone épileptogène avec stimulation 

électrique 	  
"traitement chirurgical de la méningo...ençépha- 

!oc& 	  

Intervention sur les voies nerveuses intra-encé- 
phatiques: lobotornie, tractonile ...... 

Traitement opératoire d'un hématôtne sous-dural 
ou in tra-cérébral spon(ané ou tiauniatique. 

Extraction d'un corps étranger intracérébral 

,c) Nerfs' intra-crônieWs. : 

Neurotomie ré.trogassérienne par voie tempo- 
rale 	  K x 100 

Neurotomie rétrogassérienne par vole Postérieure K x 120 
Section intra-crânienne du nerf acoustique ou 

glosso-pharyngien 	  K x 100 

Sixième Partie 

COU 

Traitement operatOire du torticolis tans plâtre.. 
Traitement Opératoire du torticolis avec plâtre.. 
Ablation de petits kystes du cou . 	  
Ablation de kistes volumineux du cou 	 
Ablation de fistules congénitales oir kystes' congé-

nitaux 
Enucléation ou énucléation-ré:sec(ion d'un gottre 
Thyroidectomie totale ou -subtotale : 

Unilatérale 	  
Bilatérale 	  
Avec évidement ganglionnaire 	  

Pa ra thy roYdectontie 	  
Œesophagotomie externe 	  
Trachéotomie 	  
Traitement opératoire des diverticules de Peri- 

phage

• 

x 80 
Constitution d'un resophage-.ptéthore.qque (quels 

que soient le procédé Utilisé clic nombre de 
temps opératoires) 	•   K x 140' 

Phénicectomic ou phréndalcooliSation (après dé- 

	

couverte du nerf)    K X 40 

	

Scalénotornie    K X 40 

Septième Partie 

TnaltAx' 

Abcès profond du sein prémammaire 	 K x 10 
Abcès profond du sein rétromannuaire 	K x 25 
Ablation de tumeurs bénignes du sein  • 	K x 30 
Ablation complète du sein sans curage ganglion- 

naire 	  K x 50 
Ablation complète du sein avec curage ganglion- 

naire  	 x 80 
Prélèvement pour examen histalôgique extempo- K x 16 

rané (à condition que cette hiterventlôn 
soit suivie, au cours de fa Même séance, 
de l'ablation complète du sein avec 

	

curage ganglionnaire). 	 . 
Extirpatirni d'un abcès froid thoracque, avec 

	

résection costale    K x 60 
.Résection totale ou partielle d'une Côte (stnif lu 

première) 	. 	. 	• 	 K x 30 
Résection totale ou partielle de la première côte K x 70 
Thoracoplastie avec pneuntOlisei  temps stfperieur K x .100' 
ThOracopletie avec pneurnôtise, autreS temps 	K X 6{) 
APicolise iSrilée, avec ou sans plônibage 	K x 60 	• 
Pneumothorax extrapleural partiel 	 K X 60 
Pneumothorax extrapleural 'total • 	  K. x 1(1(1 

	

"flfOrticdplaStie avec pleureetomie   K x 80 
Pleurotomie simple . ... 	„ 	. 	K x 20 
Pleurotonle.siMple avec résection.  costale 	• 	K X 40. 
Pneirmotomie ou sPéléototnie en un tenips 	K x 80 
Pneurnotomie ou spéléotomie en deux férie oti 

	

plusieurs temps     K x 100 

K x 80 

K x 120 

K x60 
K x 80 

X 80 
X 100 

X 100 

X 120 

X 130 

x 150 

X 150 

X 200 

X 200 

X200 
x 120 
X 80 

X 150 

X 80 
X 120 

X 150 

x 80 ' 

X 150 

X 150 
X 150 

K x 15 
K x 30 
K x 15 
K x 40 

K x 60 
K x 50 

x 60 
x -80 
X 100 
x 60 
X 80 
X 40 
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Résection partielle d'un lobe pulmonaire 	 K x 120 
Lobectoniie ou pneumectomie 	  K x 150 
Péricardectomie   •K x 100 
Thoraco.laparotomie 	  K x 100 
Péricardeornie 	  K x 40. 
OesopLagectômie thoracique 	  K x 150 
Traitement Opératoire des lésions du Médiastin K x*120 
Traitement opératoire du gottre intrathoracique 

(résection costale ou sternale comprise) 	K x 120 
Thoracoplastie avec pneumolise (temps supérieur) 

(intéressant la première «de) 	  K x 1(0 

Huitiènre Partie 

RACHIS ET MOELLE 
Traitement opératoire du spina-bifida.occulta 	K x 60 
Traitement du spina-bifida avec tumeur 	 K x 100 
Laminectomie simple 	  K X 60 
Laminectomie exploratrice avec ouverture de la 

dure.anère   K x 80 
Larninectornie avec abcès, arachnoltdite ou Pachy 

méningite   K x 100 
Lantinectomie avec ablation d'une tumeur 

extra-médullaire (extra ou sous-durale) 	K x 120 
Laminectomie avec ponction d'une mineur 

inira.médullaire   K x 100 
LaMineetomie avec ablation d'une tumeur Ultra- 

médullai re   K x 150 • 
Laminectomie avec ablation d'une tumeur 

géante de la queue de cheval 	  K x 150 
Ablation d'un disque intervertébral 	, 	K x 80 
Ablation d'un disque intervertébral avec radico- 

tomie   K x 100 
Extraction d'un corps étranger intraraehidien 	 K x 100 
Réduction d'une scoliose par manœuvre ortho- 

pédique (appareil plâtré compris) 	 K x 40-  13 
Cordbtomie 	  K x 100 
Greffe osseuse vertébrale 	  K x 80, 

Neuvième Partie 

PAROI ABDOMINALE 
Ablation des tumeurs de la paroi abdominale 

(tumeurs des téguments exceptés) 	 K x 30 E 

Traitement opératoire d'une hernie non étranglée: 
U nila ternie   K x 40 
Bilatérale 	  K x 60 

Traitement opératoire d'une très volumineuse 
haine (volume d'une tête d'enfant) 	 K x 70 E 

Traitement opératoire d'une hernie étranglée sans 
résectioir intestinale 	• 	 K x 50 

Traitement Opératoire d'une hernie 'étranglée 
avec résection intestinale 	  K x 80 

Incision des abcès et phlegmons sous-aponé 	 
vrotiques de la paroi 	  K X 20 

Traitement par la parotomie des hernies lombaires 
ou obturatrices     K x 80 

Traitement opératoire des éventrations : • 
Petites   K x 40 E 
Grosses 	  K x 80 E 

Traitement Opératoire des éventrations étranglées : 
Sans résection intestinale 	 K x 60 
Avec résection intestinale 	 K x 80 

incisicn d'un abcès profond de la cavité abdo- 
. 	(typA er.e.q 5trtue',.nhreniente) 	 K x , 

Sympitthectoffile lombaire 	' 	K x 80 
Traitement opératoire d'une hernie non étranglée : 

(1) Unilatérale   K x 40 E 
• (1) Bilatérale 	  K x 60 E 

NOTE. — (1) Entent&préalable litnitée aux seuls cas où il y 
a présomption d'accident du travail. 

Dixième Partie 

APPAREIL DIGESTIF ET ABDOMINO-PELVIEfq 

LAI`AkCtôMiE 
Exploratrice, évacuatrice 	.   K x 40 
D'urgence pour hémOrragie., OCCItisiOn, .torSbn, 

perforation autre que celle de l'aPpendice 	K x 80 
Drainage d'urgence point péritonite aigue 	K x 60 
Ouverture d'un abcès de la fosse iliaque (droit ou 

gauche)  	K x 50 
Ouverture d'un abcès de la tnésécœliaque ou 

pelvien (par l'abdomen) • 	  K x 70 
Coelioscopie ou laparoscopie, par voie abdemi 	 

nate ou vaginale : 
Exploratrice  	K x 25 
Avec section de bride 	  K x 40 

ESTOMAC ET INTESTINS 

Appendicectomie (1) 	  K x 50 
Appendicectomie (1 'urgence avec drainage pOur 

appendice perforé  	K x 80 
Gastrotomie, duodéttotomie, gaStrostomie, iléos- 

tomie, eoceostotnie, colostomie .... K x 60 
Toute anastomose littera-latérale ou tértnino. 

latérale ou termino-terminale  	K x 80 
Cure opératoire de fistule gastrique, ou grêle, 

ou d'un anus' contre nature : 
Pat voie ext rit-péritonéale  	K X 50 

• Par voie Inuit-péritonéale  	K x 80 
Résection de l'estomac sans interruption • de la 

continuité 	 K x 80  
Gastrectomie large  	K x 120 
Gastrectomie totale avec anastomose resophago- 

	

jéjunale   K x 150 
Gastropexie 	  K x 70 
Colopexie  K x 60 
Résection segmentaire du grêle  	K x 80 
Hémicolextornie droite, colectomie seginentaire 

(avec anastomose consécutive ou abouche- 
ment des deux bouts de la peau)  	K x 100 

Gastroscopie 	 K x 20 
Ablation du diverticule de Heckel  	K x 60 

NOTE. -- (1) E.'n aucun cas, l'ablation de l'appendice, 0kt:- 
tuée au cdurs 'd'une intervention 'chirurgicale 
pour une afrection autre que l'appendicite 
ne peut donner lieu A honoraires. 

E01E, VOIES IIILIAIRES 

Choléeystotomie 	  K 50 
Cholécystectomie (totale ou partielle) ... 	K X 80 
Taille choléclocienne, avec ou sans choléeystec- . 

tonde 	  K>100 
Anastomose bina -digestive de dérivation. ; 	K x 90 
Reconstitution de la voie blhairè piittclpale 	K x 100 
Traitement opératoire d'un abeès où d'un kyste 
• du foie 	  K x >80 
Résection partielle çitt foie  	K x 100 
Incision d'un abcès sous-phrénique 6u sous- 

hépit t h igue 	 K x 70 
Cure opératoire d'une fistule biliaire 	 K x 70 

.RATE 	 t 1,0 

Traitement chirurgical des kistes et abcès de la 

	

rate    K x 70 
Splénectomie 	  K x 80 
Ligature de l'artère ou de la veine splénique 	K x 70 
Pançréatectomie . partielle 	• 	 K x 100 
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Traitement opératoire des kystes du pancréas .. 
Cure opératoire d'une fistule pancréatique 
Surrénalectornie sans résection des splanchniques 

et décapsulation 	 
Surrénalectomie avec résection et "décapsulation 

ANUS ET lœcrum 

Rectoscopie   K x 5 
Prélèvement anal pour examen hystologique 	K x 
Prélèvement rectal avec rectoscopie pour examen 

hystologique    K x 10 
Traitement de l'imperforation anale par voie 

basse     K x 20 
Traitement do l'imperforatiôn anale par voie 

haute ou combinée    K x 80 
Traitement des hémorroïdes par excision 	 K x 30 E 
Traitement des hémoroides par résection circu- 

laire. 	  K x 50 E 
Fissure anale traitée par dilatation ou électro- 

coagulation    K x 25 
Traitement opératoire des abcès et fistules infra- 

sphinctériens    K x 25 E 
Traitement opératoire des abcès, et fistules 

extra-sphinctériens    K x 50 E 
Résection d'un prolapsus rectal 	  K x 50 
Cerclage de l'anus    K x 12 
Extirpation d'un corps étranger du rectum : 

Cas simple    K. X 5 
Par voie rectale nécessitant une anes- 

thésie régionale ou générale 	  K x 20 
Extirpation d'un corps étranger par/ opération 

complexe  	 • 	 K x 60 
Traitement, sans laparotomie des plaies de la 

région anale, lésion de l'anus 	  K x 12 
Traitement sans laparotomie des plaies de la 

région anale, lésion du, rectutn 	 K x 20 
Ablation des tumeurs bénignes de la région 

anale    K x 12 E 
ou du rectum proprenent dit 	 K x 20 E 

Amputation ou résection du rectum 
Par voie périnéale or sacrée 	 K x 100 
Par vole a bclatninopérinéale ou 

abdomino-sacrée    K x 120 
Ouverture d'un abcès pelvien par voie rectale 	 K x 25 
Rétablissement de la continuité intestinale après 

résection recto-colique 
Par abaissement   K x 80 
Par iléo-coloplastie 	  K x 120 

CiiAPiTRB 1V 

UROLOGIE 

(Indicatif : U R Ct) 

ART, 29. 

Examen général urolosique (entioseople exclue) 
avec ou sans exitnientrilcroscopique simple K x 4 

ENDOSCOPIE 

Urétroscopie antérieure . 	.... 	K x 3 
Cystoscopie ou urétrocystoscopie d'exploration 

on de contrôle 	 - 	K x 10 
Cathétérisme des uretères avec séparation des 

urines    K x 16 
Injection du bassinet par pyélographie 	 K x 16 
Lavage du bassinet    K x-  10 
Mise en place d'une sonde uretérale à demeure 

pour calcul, drainage, etc. 	  K x 10  

Traitement endoscopique par haute fréquence de 
la dilatation kystique de l'extrémité inférieure 
de l'uretère (en une ou plusienrS ,séanees) . 	 K x 40 

Traitement endoscopique des lésions de l'urètre 
ou des cystites chroniques: 

La première séance 	  K x '10 
Les séances suivantes .4.— „ 	K x 8 E 

Traitement endoscopique par haute fréquence 
des tumeurs vésicales 

La première séance  	K x 50 B 
Les séances suivantes (maxinitun trois 

dans le cours de l'année), chacune 	 K x 20 
Résection endoscopique du col vésical ou d'un 

adénome périurétral éu d'un néoplasme 
prostatique (en une ou plusieurs séances) 	K x 120 

Extraction par les moyens simples d'un corps 
étranger de l'urètre antérieur 	  K x 6 

Extraction des corps étrangers de l'urètre eu de 
la vessie ou d'un calcul de l'extrémité infé-
rieure de l'uretère sous le contrôle endos- 
copique 	 .. K x 40 

APPAREIL 013NITAL DE L'HOMME 

Circoncision d'ordre thérapeutique après le pre- 
mier mois 	  K x 20 13 

Réduction sanglante du paraphimosis 	 K x 6 
Réduction suivie de circoncision 	4 	K x 20 
Ligature des canaux déférents (opération isolée) K x 20 E 
Castration .   K x 40 
Castration avec ablation des relais lymphogan- 

glionnaires du testicule 	  K x 100 
Epididymectopie 	  K x 50 
Orchidopexie: unilatérale . 	  K x 50 .E 
Orchidopexie biletérale en un seul temps 	 K x 70 E 
Cure opératoire du varicocèle 	  K x 40 E 
Amputation partielle de la verge 	  K x 40 
Amputation totale de la verge suivie d'évidement 

ganglionnaire en un ou plusieurs temps 
(l'ensemble des temps opératoires) 	 K x 100 

Traitement radium-chirurgical des cancers de la 
verge (voir électro-radiologie et chirurgie du 
système lymphatique) ; 

Cure opératoire de Phydrocéle ou (Pun kyste du 
cordon    K x 30 E 

Traitement opératoire de la torsion du testicule 
ou de ses annexes   K x 40 

Abcès de la prostate, voie périnale 	  K x 50 
Abcès de la prostate, voie rectale 	  K x 20 
Prostatectomie en un seul temps (avec ou sans 

ligature des canaux déférents) 	  K X 100 
Prostatectomie pour adénome en un seul temps, 

quel que soit le mode opératoire (avec ou 
sans ligature des canaux déférents) ... . 	K x 120 

Prostatectomie en deux temps, ,chttque temps .-. K x 60 
Prostatectomie élargie pour cancer (avec ou sans 

ligature des canaux déférents) (en un ou deux 
temps) 	.. 4. .... . ......  	K x 140, 

Traitement radiurn-chirurgical dés tumeurs ma-
ligries de la prostate par taillé siiiple (ra- 
dium-thérapie non comprise) 	. 	 K x dO e 

Traitement de l'hydrocèle ou d'un kyste du , 
cordon par injections sclérosantes (en Une ou 
plusieurs séances) 	'   K x 5 

Section chirurgicale du Pitti (Suture coniprise) 	x 10 
Electrocoagulation de' papillonnes génitaux, ex-

ternes, du gland et du !béat (eni une ou plu- 
sieurs séances)  	 K x 10 13 

Hypospadias sans dérivation des urines (type 
Ornbredanne) 	  ..4 •K x 60 E 

K x 80 
K x 80 

K x 100 
K x 120 

lit 
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URETRE 

Dilatation do l'urètre pour rétrécissement (exclu-
sivement avec filiforme) chacune des séan- 
ces    K x 3 B 

Dilatation de l'urètre au dilatateur à branches 	 K x 4 B 
Ablation d'un petit polype de l'urètre 	 K x 3 
Injection intra-urétrale pour urétrographie rétro- 

grade    K x 4 
Méatostomie   K x 8 
Méatotomie    K x 4 
Urétrotomie interne    K x 20 
Urétrotomie externe 	  K x 60 
Traitement opératoire de l'abcès urineak 	 K x 20 
Traitement opératoire du phlegmon diffus gan- 

grèneux péri-urétral Onfiltration d'urine) 	 K x 60 
'Réfection de l'urètre, cure de fistule périnéale 

avec urètrectomie (cystostomie comprise) . K x 100 
Cure opératoire des fistules utero-rectales : 

Acquises (l'ensemble du traitement) K x 100 
Congénitales (l'ensemble du traite- 

ment)     K x 120 
Reconstitution de l'urètre chez la femme 

semble du traitement) 	  K x 100 
Dilatation élktrolytique ou diathermique de 

l'urètre (voir électroradiologie) 	 K x 5 E 
Electrolyse linéaire de 'l'urètre (voir électrora- 

diologie)   K x 16 E 

VESSIE 

Injection intravésicale d'une substance de 
contraste pour cystographie ou urétrographie 
mictionnelle     K x 6 

Cystostomie sus-pubienne    K x 60 
Lithotritie ou taille pour calculs    K x 60 • 
Exérèse par taille d'une tumeur vésicale pédiculée K x 80 
Exérèse par cystectomie partielle d'une tumeur 

vésicale 	  K x 100 
Cystectomie totale en deux temps avec uretérostomie : 

Cutanée bilatérale  	. K x 180 
Intestinale bilatérale  	K x 200 

Cystectomie avec uretérostotnie 	 K x 150 
Exérèse des diverticules vésicaux, avec ou sans 

prostatectomie immédiate ou rrésection du . 
col 	  K x 120 

Cure opératoire des fistules vésico-vaginales 	K x 100 
Résection du col à vessie ohverte (opération 

Isolée)   K x 80 
Traitement opératoire de l'exstrophie vésicale 

Réfection f de la vessie 	 K x 70 
Réfection dO l'urètre    K x 60 

.Rétablissement de, la continence •   ,K X 40 
Réfection du col vésical chez la femme : 

-Resserrement par vole vaginale • 	K x 60 
Procédé complexe (rnYoplastie, 	K x 80 

Suspengion aponévrotique du col par NOie Vagi-
nate   K x 

Cervico-cystopexie par vede adborninale 	 K x 
Fistule vésico-culltnée (fermeture) 	 K x 
Traitement radium chirurgies' des tumetirs,..de la 

vessie (radiumthérapie non comprise) 	K X  

URETERE3 
Uretérototnie lombaire 	  K X 60 
Uretérostomie 	 K x 60 , . 	 . 
Uretectotnie secondaire et la néphrectomie .... .K x 80 
Uretérotomie pelvienne . 	. . 	 .1( x 100 . 
Abouchement d'uti uretère dans l'inteatin 	 K x 80 
Uretérocystodostornie 	' 	   K x '100 
Abouchement de deux uretères dans l'intestin 	 K x 120 

RI3IN 
Incision et drainage d'un phlegmon périnéphré- 

tique 	  K x 60 

	

Néphrectomie    K x 80 
Néphrectomie secondaire ou pour cancer 	 K x 100 
Néphro-uretérectornie totale 	  K x 120 

	

Néphrostomie   K x 70 
Pyélotomie, 'suivie ou non de néphrostomie , 	 K x 70 
Opération plastique sut le bassinet avec ou sans 

néphrostomie 	  K x 80 
Décapsuiation 	  K x , 60 

	

Néphropexie    K x 60 
traitement conservateur des kystes du rein . ; 	 K x 60 
Traitement opératoire de l'éventration lombaire K x 40 
LoMbotomie exploratrice 	 « 	K x 40 
Néphrolithotomie, Suivie ou non de néphros- 

	

tomie .   K x 100 
Hétni-néphrectomie pour malformation congé- 

	

nitale   K x 100 
Section de l'isthme dû rein en fer à cheval 	 K x 120 ,. 

SVSTEME N'hIVEUX-URO-dENITAL 
Section du nerf préser6 	  K x 60 
Section bilatérale des nerfs hypogastriques et 

section bilatérale des nerfs érecteurs 	 K x 100 
Opération portant sur le nerf splanchnique ou lé 

ganglion corticorénal ou les nerfs du pédi- 
cule rénal ott associés - 	  K x 80 

Résection du nerf honteux interne  • 	 K x 40 
Sympathectomie sous-diaphragmatique 	 K x 80 
Sympathectomie dorso-lornbaire sus et sous diaphragmatique : 

D'un côté 	 K x 150 
De l'autre côté dans un second temps K x 100 

CHAPITRE V 

OYNECOLOOIE 
(Indicatif O Y N) 

10 — Gynécologie cl!iriogiCale. 

ART. M). 
A. — EN DEHORS DE LA GESTATION 

1° — Opéralions restaudirtces. 

Cure de prolapsus utérovaginal par colporraphie 
postérieure (périnéorraphie simple) 	 K x 40 

Cure de prolapsus utérovaginal par colpOperirt6- 
orraphie et colpôrraphio antérieure ou par 
cloisonnement du vagin et réSeetion du 01, 
etc 

Cure de iVolapsuS utérovaginal avec hystèropexie 
" abdominale 	 

Hystéropexie 
Cure de liStttle vé•SICC 	rceo-veigirdo (que" 

que soit lé procédé) 	  K x 100 

20 — Opérations plastioes. 

K x 28 
K x 40 

x 40 

Hypospadias avec dérivation des urines (type 

	

Duplay) en un ou plusieurs temps 	 

	

Epispadias (l'ensemble du traitement) 	 
K x 100 E 
K x 100 E 

K x 60 

K X 80 E 
K x 60 

80 
80 
30 	Imperfection' de l'hymer et hématocolpos 

Amputation du col 	  
80 E J  Stomatoplastie 	 

e 
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Dilatation pour vaginisme (y compris la dilata- 
tion anale s'il y a lieu) 	  K x 20 

Débridement d'une atrésie vaginale 	 K x 20 
Débridement d'une atrésie vaianale par dédou- 

bkment du périnée 	  K x 40 
Création d'un vagin artificiel (ensemble du traitement) : 

Par greffe cutanée 	  K x 80 
Par implantation intestinale 	 K x 120 

30  — Opérations conservatrices. 

Myomectomie 	  K x 100 
Opérations conservatrices sur la trompe et 

l'ovaire   K x 100 

40  — Opérations mutilantes. 

Hystérectomie vaginale 	  K x 80 E 
Traitement opératoire des lésions annexielles par 

voie abdominale 	  K x 80 E 
Hystérectomie sub-totale 	  K x 80 E 
Hystérectomie élargie pour cancer du col 

	
K x 100 E 

50 — Interventions pour lésions inflammatoires ou tumorales 

Curetage utérin 	  K x 25 B 
Polypectomie simple avec curetage 	 K X 25 E 
Polypectomie intracavitaire avec hystérotomie 	 K x 40 E 
Colpotomie 	  K x 30 
Application de radium (voir curiethérapie). 
Kyste dn vagin 	  K x 20 E 
Extirpation d'une bartholinite unilatérale 	 K x 20 13 
Extirpation d'une bartholinite bilatérale 	 K x 30 13 
Ablation d'une tumeur bénigne de la région vulvo 

vaginale   K x 20 E 
Ablation d'un cancer du clitoris, de la vulve et du vagin : 

Sans curage ganglionnaire 	K x 40 
Avec curage ganglionnaire unilatéral K x 100 
Avec curage ganglionnaire bilatéral K x 120 

Ablation d'un polype muqueux du col 	 K x 6 

60  — Intervention portant sur le systéme nerveux génital. 

Section du nerf sacré 	  K x 60 
Section bilatérale des nerfs hypogastriques et 

section bilatérale des nerfs érecteurs 	 K x 100 

Résection du nerf honteux interne 	  K x 40 

13. — AU COURS DE LA GESTATION, DE LA PARTURITION OU DES 

SUITES DE COUCHES 

Symphysiotomie ou publotomie (accouchement 
compris) 	. 	  K X 60 

Césarienne vaginale 	  K x 60 
Embryotomie (céphalique ou rachidienne) 	K x 60 
Périnéorraphie d'urgence : 

Pour déchirure complète. (sphincter 
anal) . 	  K x 40 

Pour déchirure complexe (sphincter 
et muqueuse rectale) 	 K x 60 

Césarienne abdominale conservatrice corporale 
supra-symphysaire 	  '  K x 80 

Réintégration dé l'utérus extériorisé 	 K x 30 
Césarienne suivie d'hystérectomie ou d'ablation 

de tumeur annexielle 	  K x 100 
Césarienne. +adule de t.ttyrenetorule ou  do résec- 

tion dee trompes 	  ,K x 120 
Hystérectomie en bloc 	  K x 80 
Opération de Porto 	  K x 60 
Hystérectomie pour rupture utérine . 	 K x 100 
Avortement thérapeutique (sans hystérotomie) . K x 30 
Curetage pour rétention _placentaire 	 K x 25 

Chirurgie de la grossesse extra-utérine 	 K X 80 
Chirurgie de la grossesse extra-utérine aux en- 

virons du terme 	 . , .. K x 100 
• 

II. — OYNECOLOGIE MEDICALE ET PHYSIOTHERAPIQUE 

Atit 31. 
Prélèvement pour examen histologique du col . , K x 4 
Prélèvement pour examen histologique d'endo- 

mètre pour diagnostic cito-hormonal 	 K x 8 
Traitement de la métrite du col .. ; 	 ••• K x 2 13 
Pilhos (limite à 3 applications)  	K x 4 13 
Cryoscopie 	 .•• K 'x 4 .13 ' 
Galvanopuncture 	  K .>.< 4 0 
Electrocoagulation : une séance (cf. Electrothé- 

rapie). 	 _ 
Eiectrocoagulation limitée à 3 applications, par 

séance (cf..Electrothérapie). 
Dilatation laminaire ou bougie de 'légat 	 k x 4 
Dilatation électrique 	  K x '6 	- 
Hystéroscopie 	  K x 8 , à 
Insufflation tubaire (unique) .... , ... ..... , • K x 15 
injection intra-tubaire de substance antibiotique K x 15 E 
injection intra-tubaire de substance antibiotique 

suivie d'insufiation 	 . 	K x 20 E 
Lipio-diagnostic (radio non comprise) 	.. K x 20 
Rayons ultra-violets, la séance  	K x 2 E 
Ondes courtes, - la séance 	 , . K x 4 B 
Diathermie vaginale 	  . K x 3 E 
Insémination artificielle, la série (1 à 3) 	 . . K x 15 
Traitement par massage gynécologique des stéri- 	r 

lités dues à des infections annexielles rési-
duelles ou des déviations utérines, par séance 
(maximum 10 séances) 	  K x 3 E 

CHAPITRE w 
ODSTETRIQUE 

(Indicatif : O 13 8) 
ART. 32. 

• Tous les actes de ce chapitre sont remboursés quand Ils sont 
dispensés par un médecin, Lorsqu'il sont dispemés par une sage-
femme, ils ne sont remboursés que s'ils sont do la compétence 
de la sage-femme. 

Le coefficient de l'acte est le même, qu'il soit accompli par 
un médecin ou par une sage-femme, Mais, sur la feuille de 
maternité, le médecin fait précéder le coefficient du chiffre-clé K 
la sage-femme du chiffre-clé S. P. 

Exemple : 
Délivrance artificielle (par un médecin) 	 K x 15 
Délivrance artificielle (par une sage-femme) 	SF x 15 

MIT. 33, 

Accouchement simple (1) (2) (3) Comportant les 
visites normales consécutives à l'accouche- 
ment (surveillance pendant 12 jours) 	 Forfait no 1 

Accouchement gémellaire (1) (2) (3) comPertant' 	' 
les visites normales consécutives à Paccou- 
cheinent (surveillance pendant 12 joua), 	Forfait ho 2 

grande extraction précédée ou non d'une melon 

Application de forceps (sauf forceps à la vulve): 
A la partie basse de l'exc,avation ..... 
A la partie haute de l'excavation 	 

• effectuée clie:. une priniepare par tt praUcien 
qui a fait l'accouchement . 	 . 	30 

Grande extraction isolée (c'est-à-dire faite parmi 
autre médecin appelé à ce sujet) chez une pri-
rnepare 40 

10 
20 
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Avec incision du col ou Incision de diaphrag-
mes vaginaux (et éventuellement suture) 40 

Révision utérine isolée 	 	15 
Délivrance artificielle 	 	15 
Traitement obstétrical du placenta praevia (en 

dehors de la rupture large des membranes), . 30 
Traitement obstélrical des procidences 	 
Pose d'un ballait 	  
Tamponnement utérin pour hémorragie 	 
Périnéorraphie simple ou suture d'épisiotomie 

(isolée) (l'accouchement ayant été fait par 
Une sage-femme) 	  

Périnéorraphie d'urgence pour déchirure impor- 
tante (isolée) 	  

NOTE: 

(1) Lorsque l'accouchement est pratiqué par un médecin, le 
forfait comprend éventuellement le forceps à la vulve, 
la périnéorraphie simple, le chloroforme «à la reine», 
la révision utérine, l'épissiotomie et la suture de cette 
dernière. 

Lorsque l'accouchement est pratiqué par une sage-femme, 
le forfait comprend, outre la surveillance de la mère 

• pendant 12 jours, la Surveillance et les soins d'hygiène 
de l'enfant jusqu'au 30'n° jour qui suif l'accouchement. 

Lorsqu'un accôtichenient est commencé à domicile par le 
médecin au là Sage-femme et qu'il 'ne peut y être terminé 
parturiente envoyée à l'Hôpital, par exemple, le mé-
decin ou la sage-femme note sur la feuille de maternité 
une visite simple .(au tarif médecin ou au tarif sage-
femme) i la décision de ne pas pratiquer l'accouche-
ment à domicile a été prise dès le premier examen de 
la parturiente. Si . le praticien n'a renoncé à l'accouche-
ment à domicile qu'après un essai prolongé, il compte 
autant de visites unitaires qu'il a passé d'heures de 
présence auprès de la parturiente, dans la limite de 
quatre visites non compris la première. 

Si l'appel du médecin ou de la sage-femme a eu lieu la nuit, 
la première visite seule est décomptée au tarif de la 
visite e nuit. 

INT13RRUPTION DB GROSSESSE 

ART, 14. 

Premiers soins uns intervention pour fausse cou- 
che avec hémorragie 	  3 

Curage digital à ia suite do fausse couche dans les 
trois premiers mois . 	  15 

Traitement de la fausse couche de 4 à 6 mois (1) 	20 

NOTE: 

(1) A partir de 181 jours, Viabilité légale du foetus, il s'agit d'un 
accouchement prématuré coté comme l'accouchement 
normal. 

NOTVTIONS PROPRES A LA SA013.FEMME 

Am 35. 
• 

Vaccination ou :evraccination antivariolique 	SF x 1 
Surveillance d'un enfant prématuré éleVé en cou- 

veuse, par vingt-quatre heures 	  SF x, 9 
La consultat.on ou la visite ne se cumule pas avec un acte 

inscrit à la nomanclature. 

CHAPITRE VII 

OPHTALMOLOGIE 

Indicatif : O P H) 

ART. 36. 
10 — Opérations sur les paupières, les sourcils 

alla région orbito-faclale 
Abcès de la paupière ou du sourcil: Incision , 	K z 3 
Autoplastie palpébrale 	  K x 40 
Autoplastie palpébrale en plusieurs séances 	 K z 60 
Prélèvement pour examen histologique 	 K ,D‹ 3 
Blépharorraphie-tarsorraphie 	  K X 30 
Canthoplastie 	  ,K x 4 
Chalazion: kyste ou papillome 	  K x 8 
Corps étranger sous-cutané (extraction) 	 K 
Electrolyse ciliaire (1) 	• 	 K X 6 B 
Entropion ou ectropion (procédé non sanglant) 	 K X 6 • 
Entropion ou ectropion (traitement .chirurgical) 	 K :K 40 
Granulations: cautérisation 	  K x 12 
Granulations trachomateuÉes: brassage, expres- 

sion, diathermie et cautérisation (1) 	- 	K x 30 B 
Kyste superficiel, sourcil, paupière 	  K x 6 
Kyste dermoide 	  K x 40 B 
Orgelet: incision 	  K 	2 
Pansement de large plaie de la région otbito4a- 

claie 	  K x 2 
Suture d'une plaie superficielle 	  K x 2 
Suture conjonctivale     K x 3 - 
Suture de plaies multiples et compliquées de la 

peau ou du globe 	  K x 16 
richiasis: opération 	  K x 40 
Tumeur étendue ne nécessitant pas d'autoplastie K x 10 
Tumeur étendue ou maligne suivie d'autoplastie K x 60.  E 
Xanthélasma unique: ablation chiringieale 

tentent global) 	  K x 12 E 
Xanthélasnias multiples: ablation chirurgie-ale. 	 K x 25 E 
Ptosis 	  K x 60 E 

20 — Opérations sur l'appareil lacrymal: 

Eiectrolyse ou diathormo-coagulation (1) 	 K x 4 
Cathétérisme des voies lacrymales: 

Le premier 	  K x 5 B 
Le premier (chez l'enfant de moins do 2 ans) K x 10 II 
Les autres (2) dans tous les cas compris dans 

Je prix de la consultation, 

Glande lacrymale palpébrale: cautérisation . 	x 4 
Glande lacrymale palpébrale: ablation chirurgica- 

le 	a  	x 15 
Glande lacrymale orbitaire: ablation chirurgicale K x 30 
Sac lacrymal: ouverture par les voies naturelles 	 K x 3 
Sac lacrymal: Incision de phlegmon 	 K x 
Sac lacrymal: ablation chirurgicale  	x 40 
Sac lacrymal: dacryocyitorhinostomie  	x 80 
Stricturotornte  	x +1,5 

30  -- Opérations sur la conjonctive et sur le 
globe oculaire : 

Autoplastie conjonctivale 	  K x 16 
Ablation sanglante, destruction Ignée ou d'ailier-

me-coagulation de brides conjonetiVales ou 
de petit— né,,f,,rrnatIrwiQ 	  .a. 	K x 10 

Ablation sanglante, destritction Ignée ou diather- 
mo-coagulation de néoformationS étendues 	K X 20 

Cautérisation supetficielie: cornée, conjonctive.. K x 3 
Concrétions conjonctivales 	  K x 3 
Corps étranger de la cornée ou de la conjonctive: 

extraction     X x 3 

20 
20 
10 

6 

10 

(2)  

(3)  
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Corps étrangers multiples d'un ail ou des deux 
	  K x 4 

Corps étrangers de la sclérotiqUe 	• 	 K x 6 
Electro-aimant géant: application diagnostique en 

une ou plusieurs fois, non suivie d'interven- 

	

tion   Kx 6 
Greffe de la cornée   K x 80 
Injection sous-conjonctivale (1) 	  K x 2 B 
Ionisation     K x 3 B 
Moulage de la cavité orbitaire .. 	  K x 4 
Paracenthèse de la cornée kératotomie 	 K x 6 
Péritomie avec ou sans péricautérhation 	 K x 8 
Ptérygion (ablation chirurgicale) 	  K x 30 
Ptérygion (ablation avec greffe)   K x 40 
Recouvrement conjonetiVal 	  K x 16 

	

Scarifications    K x 4 
Suture conjonctivale 	  K x 3 

	

Tatouage de la cornée   K x 30 
Symblepharon partiel: Opération 	  K x 30 
Symblépharon total: °enflent .  	x 60 
Cataracte: extraction du Cristallin.  ou cliscision en 

une ou plusieurs séances   K x 60 13 
Cataracte: extractiOn totale du cristallin dans sa 

	

capsule    K x 80 
-Cataracte secondaire 	  K x 30 B 
Corps étranger du segment antérieur avec ou sans 

iridectomie et avec ou sans 'électro-aimant 	 K x 40 
Corps étranger du segment postétieur avec• ou 

sans électro-aimant 	  K x 60 
Cyclodialyse 	  K x 60 
Décollement de la rétine: 'traitement en une ou 

plusieurs séances  	 K x 80 
Enucléation, éviscération 	  K x 60 
Exentération do l'orbite pour tumeur 	 K x 90 
Inclusion tissulaire par ceil et par an (en une ou 

	

plusieurs séances)    K x 20 
Amputation de segment antérieur 	 K x 70 
Enucléation avec insertion de sphère dans le cône 

musculaire 	  K x .70 
Eviscération avec insertion de sphère pbur pro- 

	

thèse    K x 70 
Tridectornie ou Iridotomie 	  K x 40 

	

Iridectomie antiglaucomateuse   K. x 60 
Suture cornéenne ou sclérate avec ou sans recou-

vrement conjonctival 
a) Avec ou sans résection irienne 	 K . x 40 
b) Avec extraction d'un corps étranger an-

térieur (avec, ou sans électro-aimant) K • x 60 
›Avec extraction d'un corps étranger du 

vitré (avec ou sans &etre-aimant) 	K x 80 
Ponction de la sclérotique, selérotornie 	 K x 10 
Selérectotnie avec ou sans iridectomie 	 K x 70 
Cautérisation d'un ulcère hifectiettx` (en une ou 

plusieurs séances, traitement global) 	 K x" 12 
Injection rétrobulbaire thérapeutique 	 K x 5 

40 — Opérations sur les museler 

	

Ténotomie simple ou double    K x 40 
Avancement simple ou double avec ou sans téno- 

tomie 	  K x 60 

Non. 

(I) Limitation à six séances, sauf accord avec lo Contrôle 
Médical (E)4 

(2) Limitation à huit séances, sauf accord avec Io COntrôle 
Médlea (E), 

CHAPITRE VIII 
OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE 

(Indicatif : 0 R L) 

ART. 37. 

Prélèvement pour examen histologique dans le 
larynx ou Phypopharynx 	  K x 8 

Prélèvement pour examen histologique, autres 
localisations (sauf dans l'oesophage et les 
voies aérienne inférieures) 	  K x 4 

PHARYNX 

Adénoïdectomie   K x 16 13 
Amygdalectomie chez l'enfant (jusqu'à 16 ans) 	 K x 20 B 
Les deux opérations précédentes faites .en une 

seule séance 	  K x 24 E 
Amygdalectomie totale chez l'adulte (à partir do 

16 ans)    K x 40 
Hémorragie amygdalienne 

Hémostase locale sans suture des pilliers 	K x 4 
Hémostase locale avec suture des pilliers 	K x 20 

Ablation de la luette 	  K x 
Ablation de l'amygdale linguale 	  K x 12 
Discision des amygeltiles en une ou plusieurs séan-

ces     K x 10 E 
Tamponnement du cavum 	  K 8 
Polype choanal kystique (extirpation) 	 K x 20 E 
Fibrome nasopharYnglen '(extirpation en un ou 

plusieurs temps)     K x \IO° 
Ouverture d'un phlegmon périatnygdalien ou ré- 

tropharyngien pu voie buccale   K x 10 
Ouverture d'un abcès latéro-pharyngien (Vole cer- 

vicale)    K x 60 
Corps étranger de l'amygdale et do l'ovo-pharynx K x 4 
Traitement opératoire de la sténose vélo-pharyn

gée, chaque côté (en un ou plusieurs temps). 	x 60 
Traitement du bec-de-llévreet de la division Pala-

tine, des tumeurs de la "cavité buccale, des 
affections chirurgicales des glandes salivaire 
et de la région cervicale, Cf. Chi et Sto. 

Electro-coagulation des amygdales chez l'adulte, 
quel que soit le npmbre 'des séances 	 K x 30 E 

NI3Z ET SINUS 

Traitement chirurgical du rhinophytua en un ou 
plusieur temps 	  K x 30 

Plastique narinaire avec greffe , , 	 4., 	K x 80 E 
Plastique narinaire sur cicatrice en un ou plu- 

sieurs temps 	 .. 	K x 80 E 
Fracture récente du nez: redressement simple sans 

appareil de contention 	  K x 8 
Fracture récente du nez: réduction et contention 

avec appareillage 	  K x 30 
Fracture ancienne du nez réduction et contention 

avec appareillage 	  K x 80 13 
Prothèse nasale par méthode sanglante en -un Qu 

plusieurs temps 	 . 	. 	 K, x 80 13 
Réfection de la pyramide' nasale partiellement ou 

totalement détruite   K x 120 
Hémostase nasale nécessitant un tamponnement 

antéro-postérieur 	  • K x 8 
Extraction d'un corps étranger des fosses nasales 

par les voles naturelles : 
	  K X 3 

Cas nécessitant une anesthésie générale 	K x 12 
Rhinotomie    K x 80 
Injection sclérosante des cornets 	 K X 6 
Réduction d'un cornet inférieur (galvano-caut 

risation profonde eu diathermecoagulatién) 
14110 seano 

yeux 	 

	 K X 6 
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Coagulation ou étincelage pour lupus, chaque 
séance 	  

Galvano-cautérisation répétée, chaque séance .. 
Turbinectomie unilatérale 	  
Résection d'une crète •ou d'un éperon de la cloison 
Résection sous-muqueuse de la cloison nasale.. 
Synéchie nasale muqueuse (destruction de) 	 
Synéchie nasale osté-cartilagineuse (destruction 

en une ou plusieurs séances)  	x 20 E 
Oblitération choanale osseuse: résection par voie 

endonasale  	K x 60 E 
Oblitération choanale mernbraneuse: section et 

destruction diathermique en une ou plusieurs 
séances 	  K x 20B 

Intervention sur un labyrinthe ethmoïdal anté-
rieur par vole endonasale (y compris abla- 
tion de la tête du cornet moyen). 	K x 30 

Galvano-cautérisation répétée, chaque séance 
(maximum 5 séances)  	K x 2 B 

Cautérisation de la tache vasculaire 	 K x 6 B 
Ouverture d'un hématome ou d'un abcès de la 

cloisôn 	  K x 6 
Extraction de polypes du nez en une ou plusieurs 

séances : 
Unilatéraux  	K x 16 13 
Bilatéraux  	K x 20 13 

Evidernent de l'ethmoïde par vole endonasale 	K x 60 
Trépanation du sinus sphénoïdal par voie nasale K x 60 
Attouchement au bonain de la région spéno-pa- 

latine 	 K x 2 B 
Ponction du sinus-maxillaire : 

Unique     •K x 4 
Répétée  	K x 3 B 

Injection thérapeutique des sinus (méthode de 
Proest) par séance 	  K x 5 

Injection de substance de contrasté dans les sinus 
pour (iiagnostic. (chez le radiologiste) 	K x 12 

Trépanation et curetage endonasal du sinus ma- 
xillaire 	  K x 30 

Trépanation du sinus maxillaire par la fosse ca- 
nine  	K x 70 

Trépanation du sinus frontal par voie endonasale K x 40 
Trépanation du sinus frontal externe , 	K x 80 
Trépanation du sinus avec drainage d'un abcès 

intra-cranien 	  K x 120 
Ouverture du sinus frontal nécessitée par une 

complication : 
Extra-durale  	K x 30 
Encéphalique  	K x 80 

Intervention I par voie externe sur l'ethmoïde seul 
ou sur l'ethmoïde et le sinus sphénoïdal 	K x 80 

Trépanation des sinus spénoïdaux par voie tran- 
septale 	 K x 100 

Intervention sur l'hypophyse par voie transepta.le K x 120 
Intervention pour pansinusite unilatérale 	, 	K x 120 
Résection partielle du maxillaire supérieur, Inté- 

ressant t'ethmoïde 	, ; ,, ..... . .. 4. . K x 100 
Résection partielle du medilaire supérieur, inté- 

ressant la voûte palatine 	  K x 100 
Résection totale du'maxillaire supérieur 	 K x 120 
Pour les autres interventions sur les maxillaires 

cf. Chi ou Sto. 
Traitement par aérosols (chaque séance)  	K x 2 E 
Trépanoponction au sitittà frontal. (exploratiori). K x 10 

oRtnia 
Examen chocléaire avec éOMPte rendu' 	; 	K x 6 
Examen acoustithètrique'avec compte tend n 	K x 6 
Examen vestibulaire avec compte rendu .... 	K x 6 
Incision et curetage d'un othématome suppuré ou 

non 	  K X 12  

Suture et épluchage de la plaie du pavillon de 
l'oreille avec plastie   K x 30 

Autoplastie de l'oreille et de sa région 'en une Ou 
plusieurs séances  	 K x 100 E. 

Extraction d'in corps étranger nécessitant une 
opération : 

Cas nécessitant une anesthésie générale' (non 
comprise)     K x 8 

Extraction de bouchons épidermiques, chaque 
séance     K x  K x 320  - 
sanglante 	  

Extraction d'un polype de l'oreille 	 K x 8 
Curetage de la caisse 	  K x 16 
Ablation des osselets par les voles naturelles , 	 K x 40 
Ablation d'un ostéome du conduit auditif externe : 

Cas simple : petit ostéome pédicule 	 K x 20 " 
Autres cas    K x 40 

Extraction par les voies natarelles d'un corps 
étranger 
Cas simple (voir actes en PC) 
Cas nécessitant l'anesthésie générale (non 
comprise)    K x 8  

Ablation d'une tumeur maligne de l'oreille ex-
terne nécessitant : 
Une résection cunélforine 	  K x 16 
Une résection large 	  K x 60 

Ponction de l'antre mastoïdien chez le nourrison K x 8 
Antrotomie chez le notirrisson 	  K x 60 
Mastoïdectomie simple     K X 80 
Mastoïdectomie et opération plus complète : 

Avec drainage d'un abcès encéphalique 
majoration de   K x 40 

Avec ligature de la jugulaire majoration de . , 	 K x 30 
Evidement pétromastedien partiel ou total 	K x 100 
Retouche de mastoïde ou évidement dans l'année 

qui suit la première opération, mais posté- 
rieurement aux vingt premiers jours . 	K x 40 E 

Si intervention avec exploration,plus complexe 
voir majoration déjà énoncée pour maste 
dectomie : 
Sinus latéral majoration 	  K x 20 E 
Abcès encéphalique : majoration 	 K x 40 E 

Si trépanation labyrinthique ou du conduit 
auditif interne majoration 	  K X 40 

Intervention sur la pointe de rocher chez un 	 E  
: '  

évidé 	  K x 120 
Trépanation du labyrinthe chez un évidé . 	

 

K 80  Incision d'une mastoïdite réé clivante ou d'un , 
abcès rétroauriculaire (avec Ou sans curetage, K x 24 E 

Ligature de la jugulaire interne (opération Isolée ) K x 40 
Section intraeranienne du nerf auditif  • 	K x 100 
Résection de la jugulaire jusqu'au golfe compris 

(opération isolée    K X 100 
Paracenthèse du tympan    K X 6 

) 

Trépanoponctien ventriculaire 	 • 	Cf, Chi 
Cautérisation ou bougirage de la trèmpe 

tache  	 . 	K x 2 13 
Cautérisation chimique de la caissts, pitr séance 	K x 2 B 

LARYNX, TRACIeR, DRONCting, IlYPOPITARYNX, cesen4rAcia 

Cautérisation chimique du larynx, par séance 	K x 3 B 
Sidération du nerf laryngé supérieur 

Injection 	 .....  	  V v 
Injections répétées, chaeune 	  X X' 	13 

Section d'un nerf laryngé supérieur 	 K X 40 . 
Dilatation laryngée : chaque séance 	 K x 8 
Laryngoscopie ou rhinopharyngoscople directe 

pour diagnostic 

413 
2B 
12 E 
16E 
4013 
6 

K x 10 
Polype du larynx (extraction par les voles natu- 

relies)    K X40 
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Galvanocautérisation ou fulguration endolaryn-

gée    K x 8 

Galvanocautérisation répétée, chacune 	  K x 4 13 

Tubage du larynx 	  K x 40 

Ouverture d'un abcès endo ou péri-laryngé ou 

de la base de la langue par les voies naturelles K x-  20 

Ouverture d'un abcès péri-laryngé pat voie cer- 

vicale ,   K x 60 

Extraction par les voies naturelles d'un corps 
étranger non enclavé de Phypopharynx ou du 

larynx   K x 20 

Extraction par lis voies naturelles d'un corps 

étranger enclavé de Phypopharynx 	  K x 40 

Enclave du larynx 	, 	  K x 60 

	

Laryngotomie 	inter-crico-thyroldienne 	pour 

	

asphyxie 	  K x 20 

Trachéotomie peur dyspnée laryngée ou comme 

premier temps d'une intervention par les 

voies aériennes (opération isolée) 	  K x 40 

Thyrotomie avec ou sans cordectotnie 	 K x 80 
Laryngostomie 	  K x 80 
Pharyngotomie 	  K x 80 
Laryngectomie 	  K x 120 

Dilatation oesopnagienne, chaque séance 	 K x 4 
Œsophagoscopie ou bronchoscopie avec ou sans 

prélèvement pour examen histOlogique : 
Première séance 	  K x 50 
Chaque séance suivante 	  K x 30 B 

CEsophagoscopieou bronchoscopie avec extraction 

d'un corps étranger en une ou plusieurs 

séances 	  K 80 

CEsophagoscopie ou.bronchoscopie en série pour 

cautérisation chimique ou aspiration, 

chaque séance 	  K x 12 13 

Ablation d'un corps étranger de l'oesophage ne 

nécessitant pas d'oesophagoscopie . . 	K x 8 
Trachéo-broncoscopie inférieure pour tumeur 

ou corps étranger (trachéotomie comprise) K x 100 

Injection de substance de contraste clans les 
bronches (honoraires du radiologiste non 

compris)   K x 12 

(Esophagotomie externe 	  K 	80 

Traitement opératoire des diverticules de l'oeso-

phage cervical : 

Par pexie 	  K x 80 

Par résection  	K 	100 

Sondage bronchique pour prélèvement 	  K x 12 

Injection périnerveuse  	Cf. Chi 

CHAPITRE IX 

STOMATOLOGIE ET SOINS DENTAIRES 

(Indicatif : S T 0) 

A. - OBSPRVATIONS Gl3NERALES 

ART. 38. 
Tous les actes de ce chapitré sent remboursés quand ils sont 

dispensés par un stomatologiste. Lorsqu'ils sont dispensés par 

un chirurgien-dentiste, ils neSont remboursés que s'ils sônt de la 

compétence du chirurgien-dentiste. 	 . 

Le coefficient de l 'acte est le nem, qu'Il soit accompli par 

un stomatologhte ou par un chirurgien-dentiste. Mais sur la 

feuille de maladie, le stomatologiste 'ait 	 cc:de-let 
du chiffre-elé K, le chirurgien-dentiste du chiffre-dé D. 

Exemple 

Obturation dentaire, cavité simple (par un Stoma- 

tologiste) 	  . STO-K x 

Obturation dentaire, cavité simple (par un Chirur- 

gien-dentiste)    	D x 4 

B. ANESTIllerES 

ART. 39. 
Locale, par contact 	  non remboursée 

Locale, par infiltration .... • 	........ 	 non reMboutsée 

Régionale 

Epine de Spix, sous-orbitaire, Massétéritie, . 

canal palatin postérieur 	  D 2 

Nerf maxillaire, supérieur ou Inférieur, 	la à  

base du crâne 	  D x 6 

Infiltration nerveuse, neurolyse, etc, 	(voir Chi) 

Anesthésie générale de courte durée par le eh irur- 

gien-dentiste   D x 4 

C. - SOINS DENTAIReS ET GINGIVAUX 

Ojturation dentaire définitive : 

a) Cavité simple (1) 	 

b) Cavité composée 	 
Soin S do la pulpe et des canaux : 

Pulpite. Dévitalisation (troisième degré). 

Pulpectomie coronaire simple avec obturation de 

la chambre pulpaire (traitement global et 

forfaitaire) 

Pulpectomie coronaire et radiculaire avec obtu-
ration des canaux et soins consécutifs à une 
gangrène pulpaire (traitement global et forfai- 

taire) : 

a)  Groupe incisivo-canin 	  D <6 

b) Groupe prémolaires, mOlaires 	 D g. 

Détartrage (deux séancesau maximum) Par séance D 2, 

Non. 

(1) L'obturation de plusieurs cavités simples sur là même face 

ne peut être comptée que pour une seule. obturation, 

D. - EXTRACTIONS DENTAIRRS 

(anesthésie locale ou régionale etsoins post-opèrattgres compris) 

Extraction dentaire simple d'une dent, y compris 

le curetage alvéaolire pour quelque cause 

que ce soit, la régularisation des borch alvéo-
laires, le tamponnement immédiat Pour 

hémorragie et le traitement de l'alvéolite 	 x 3 

Extraction de plusieurs dents au cours d 'une même ShiCe 
La première 	  D.  x 3 

Les suivantes 	  ... D X 1,5  

Extractions multiples au-dessus de 8 dents . 	 E 

Extraction d'une dent au cours d'accidents inflam- 

matoires, cellulaires ou osseux 	  D x 6 

Extraction d'une dent de sagesse en position normale 

- 	Supérieure   D X 3 

Inférieure     D X 6 
Au cours d'accidents inflammatoires, cellulaires 

OU osseux 

Supérieure 	 4 	D x 8 
Inférieure 	  D x 15 

. 	EXTRACTIONS D/SNTAIRES• COMPLEXPS liT. EX1RAOTION$ 

CIIIRURGICAIM 

(y compris l'anesthésie locale ou régionale et les soins 

postopératoires) ' 

Extraction de la ou des. racines d'une dent par .  
alvéolectomie 	' 	 x 8 . 

whielle-hle d'one dent de sagesse incluse ou enclavée: 

Supérieure ou inférieure  	D x,  40 

Au dours d'accidents Inflammatoires, 

laires ou osseux  	 x ' 50 B 
Extraction chirurgicale d'une dent de sagesse en 

ectopie et incluse (coroné, gonion, branche • 

montante) 	 . D X 70 

D X 4 

D K 5 

D x 4 
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Extraction d'une dent extopique, totalement 
incluse (autre que la dent desagesse) 	 D x 40 E 

Extraction d'une dent en désinclusion et dont la 
couronne est sous-muqueuse (autre que la 
dent de sagesse) 	  D x 20 E 

Dents surnuméraires ou odontotdes 	 D x 6 
Tamponnement alvéolaire pour hémorragie post-

opératoire dans une séance autre que celle 
de l'extractien 	  D x 4 

Traitement à domicile d'une hémorragie post-
opératoire grave nécessitant l'immobilisation 
du malade 	  D x 20 

F. — (»MATIONS SUR LES MAXILLAIRES 

Régularisation d'une créte alvéolaire avec suture 
gingivale 
Partielle   D x 4 
Etendue à la crête d'un hémimaxillaire ou de 

canine à canitie 	  D x 15 E 
Curetage périapical par trépanation vestibulaire, 

avec ou sans résection apicale et traitement 
et obturation du canal 	  D x 20 E 

Exérèse chirurgicale d'un kyste (radiographie obligatoire,  (1) par 
trépanation du maxillaire ou par voie alvéolaire élargie : 
suivant le diamètre : 
Moins de 1 cm 	  D x 15 E 
de I à 2 crns 	  D x 30 E 
de 2 à 4 cms 	  D x 45 E 
plus de 4 cms 	  D x 70 E 

Kystes corono-dentaires, même indexation globale (1). 
Cure d'un kyste par marsupialisation : 50 % des 

coefficients pe.cédents. 
Lavage du sinus maxillaire par voie alvéolaire, 

après extractlin de la dent causale d'une 
sinusite (avec ou sans trépanation alvéolaire, 
par séance (maximum 5 séances) 	 D x 2 

Extraction par roi° alvéolaire d'une racine 
refoulée dans le sinus 	  D x 8 

Trépanation par voie vestibulaire du sinus maxil-
laire pour recherche d'une racine refoulée 
dans le sinus 	  D x 40 E 

Cure radicale d'une sinusite maxillaire d'origine 
dentaire, trépanation par la fosse canine . 	x 70 E 

()sténo ou nécrose circonscitre du bord alvéolaire 
des maxillaire (curetage et ablation des 
séquestres) . 	  D x 8 

Ostélte circonscrite de la région basillaire 
ostéite corticale: ostéite ou nécrose centrale 
(curetage e efilation des séquestres) radio- 
graphie obligatoire 	  D x 30 E 

Nécrose du corps maxillaire étendu à un segment 
iteportaecuretage et ablation des séquestres 
radiographie obligatoire 	  D x 60 E 

Ablation des tumeurs bénignes, des maxillaires 
(ostéome, tumeur à triyolOplaxe, adaman-
tinome, etc, ..) 

Jusqu'à 3 crus , 	  D x 50 E 
Au-delà     D X 70 E 

Prélèvement en vue d'un examen de laboratoire 
avec trépanation du maxillaire 	 D 5( 6 

Fractures des maxillaires (traitement global). 
Fracture partielle des Maxillaires, contention par 

ligature 	  D x 10 B 
Fracture complète des maxillaires (appareillage 

compris) : 
a) contention par fronde mentonnière 	D X 15 B  

b) réduction, contention par ligature ou 
attelles 
Sans blocage inter-maxillaire 	 D x 40 B 
Avec blocage inter-maxillaire 	 D x 70 B 

c) réduction contention par gouttière :  
Gouttière sur une arcade 	  

D x 80 13  Gouttières sur les deux arcades avec blo-  
cage intermaxillaire 	  D x 120 B 

d) Traitement par fixateur externe 	 D x 120 B 
Disjonction cranio-facinle : • 

Sans appui péricranien 	  D > 100 h 
Avec appui péricranien 	  D › 160 II  

Fracture complète et simultanée des deux maxillaires : 
Par attelles 	  

• 

x 120 13 es 
Par gouttières 	  D x 150 13 
Avec appui péricanien 	  D x 190 B 

Fracture de l'os malaire ou de l'arcade zygoma- 
tique (réduction sanglante) 	  D x 40 B 

,•Norn, 

Dans les actes suivants,-  l'appareillage dd>centention n'est pas 
compris. 

Réduction sanglante d'une fracture d'un maxil- 

	

laire     D x 80 B 
Osü1otornie mandibulaire pour fracture ancienne 

avec calvicieux 	  D x 80 B 
Luxation. temporomaxillaire: 

Par méthode non sanglante 	  D x 4 
Par méthode sanglante (reposition 'ou ré- 

section du condyle, butée osseuse) 	b x 70 E 
Prognathie ou latérognathie mandibulaire, cor-

rection chirurgicale : 
Unilatérale 	  D x 80 E 
Bilatérale 	  D x 120 E 

Constriction permanente : une articulation 	D x 100 E 
Traitement chirurgical d'une pseudarthrose dui 

maxillaire inférieur 
Sans greffe osseuse 	  D x 60 E 
Avec , greffe osseuse, prélèvement de greffe 
compris 	  D x 120 E 

Résection du corps du maxillaire inférieur : 
a) N'intéressant pas la continuité dé l'os 	 D x 60 E 
b) Intéressant la continuité de l'os 	 D x 100 E 

Résection totale d'un hémimaxillaire inférieur 	 . D x 120 E, 
Résection du maXillaire supérieur (vc)ir ORL). 

NOTE. 
(1) Dans toutes les interventiOnS sur kystes, la résection apicale 

et les extractions sont comprises, mais non les trai-
tements des canaux. 

— OPERATIONS SUR LES PARTIES MOLLES. 

Résection du capuchon muqueux d'une dent de 
sagesse 	  DX 6 

Traitement leCal des gingiVO-stomatites, par Séan- 
ee (5 séances aù maximum) 	  D x 2 

Incision 'd'un abcès SOus4ntiqueux 	  D x 2 
Cellulite (ou adénite) génienne suppurée chroni- 

que (Incision ou drainage filiferme) 	 D x 10 
Adélie Mau (inciklan 	déniilAicti Fillerttoila) 	, 	n x 10 
Phlegmén'du plancher buccal (ineisien pat voie 

'intute buccale) 	, 	  • D X 15 
Phlegmon arconserit du plancher buccal (incision 

et drainage par voie cutanée) 	  D X 40 
Adétophlegnion 'cervico-fitelal d'Origine buccale 

nneislon t dralela80  ' ' ' ' 	  tle x' 40 
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Phlegmon périmaxillaire 

Incision par 'voie buccale 	  
Drainage par voie cutanée 	  

Phlegmon diffus du plancher de la bouette '(irici- 
sion) 	  

Abcès de la langue  : 
Abcès de la pointe de la langue (ineision) , 

Abcès profond intitilingual. : 
Incision de la' base linguale 	 
Par voie sushyMdienne 	  

Actinomycose (excision et curetage des foyers) 
par séance 	  

Prélèvement en vue d'un examen de laboratoire 
d'une lésion intra-buccale 	  

Bride fibreuse ou frein .  hypertrophié (excision et 
suture) 	  D x 10 

Calcul salivaire (recherche chirurgicale par Voie 
buccale) 	  

Traitement opératoire 	fisttik salivaire ôu 
arrachement du nerf attrieulôLternporal) 

Ablation de la langue sous-maxillaire   	 
Injection de substance de contraste daims une glan- 

de salivaire 	  
Lorsque l'intervention est effectuée au cabinet 

d'un électro-radiélOgiSte 	  
Grenouillette (excision ou marStipialisarien) . 	 
Communication bucco-Sintietle (fermeture atitô- 

plastique) 	  
Communication bucco-nasale 
Tumeur buccale bénigne 

Papillome 	  
Kyste muqueux de la lèvre 

Lipome 	  

Epulis 
Jusqu'à 1 centimètre 	  D x 
Au-delà dc I centimètre    b x 20 E 

Diathermocoagulation d'une lettcoplasie, d'un 
lupus, d'une tumeur bénigne 	 cf. électroradiologie 

Diathermocoagulation d'une tumeur maligne de 
la cavité buccale 
Jusqu'à I centimètre  	30 
Au-delà de I centimètre   	50 
Avec électro-néclose du maxillaire   100 

Ablation d'une tumeur maligne de la cavité buc-
cale (avec ou Sans curage ganglionnaire) voir chirurgie 

Bec-de-lièvre, division vélopalatine (traitement 
opératoire)  	voir chirurgie 

PYORRI1EE ALVEOLAWL 

Traitement de la pyorrhée quelle'que soit la tech-
nique 

Traitement d'attaqtre, maxiMum doure  séan- 

	

ces en douze MOIS, par séance . 	 
Traitement d'e.ntretien, maximum six seir«-,-, 

en douze moi& par:séance . 
Ligature métallique dans la pyorrhée 	 
Attelle métallique dans la pyorrhée., 	 
Dentier attelle de contention quel que soit le nom- 

bre de dents ou de crochet  	,  

PROTFIESE DiNTAiRE. 

Conditions générales d'attribution de la prothèse 

En ce qui concerne la prothèse =dentaire, Payanttirolt _he 
peut prétendre qu'ut tembourSement d'appareils fonctionnels • 
et thérapeutiques ou nécessaires À l'exerciee d'une prdesSion, 
Les remboursements sont, toutefois, subordonnés à la décision 
préalable de la Caisse. 

Appareils fonctionnels 

Le Coefficient masticatoire sera calculé d'après la valeur 
nominative définie comme suit, et pour Chaque dent ayant une 
antagoniste : 

Les deux incisives centrales supérieures valant 
chacune 	  2 — 4 

Les deux' incisives centrales inférieures valant 
chacune 	  1 	2 

Les quatre incisives latérales valant chactIne 	 1 	4 
Les quatre canines valant chacune  	4 	16 
Les huit prémolaires valant chacune 	 3 — 24 
Les huit molaires valant chacune 	  5 	40 
Les deux dents de sagesse supérieures valant cha- 

cune    2 	4 
Les deux dents de sagesse nfériettres valant cha- 

	

cune    3 = 6 

Le total du coefficient Masticatoire est égal a, soit: 	100 

.2 5 5 3 3 4 I 2 	2 1 4 3 3 5 5 2 	HAUT 

3 5 5 3 3 4 1 I 	I 1 4 3 3 5 5 3 	BAS 

a) est considéré comme édenté ayant droit A un appareil de 
prothèse fonctionnel, tout bénéficiaire dont le coefficient 
masticatoire est inférieur à 40; 

b) est considéré également munie édenté ayant &Oit à un 
appareil de prothèse fonctionnel, tout 'bénéficiaire 'ayant 
moins de cinq  couples de prémolaires ou molaires en 
antagonisme physiologique dans la Position d'oeclusion 
normale de la bouche. 

Appareils thérapeutiques 

L'attribution d'un appareil de prothèse dentaire peut être 
autorisée au titra thérapeatique lorsqu'un état de déficience 
physiologique du sujet, dament constaté par un médecin de 
médecine générale, est consécutif à:un état pathologliee .  de sa 
denture, méme si le coefficient masticatoire est supérieur À 40 

Appareils nécessaires ô l'exercice d'une pi.ofes,Von. 

La Caisse peut, à titre exceptionnel, lorsque le • coefficient 
masticatoire _est supérieur .à 40, Considérer comme néceSSaire 
à t'exercice de la profession du salarié, les appareils de prothèse 
dentaire sans lesquels l'inté.essé ne pourra.exercerilôrtnialdffieht 
sa profession habituelle, déclarée et r8Prddulte sur là lbuIlle. de 
prothèse délivrée par la Caisse. 

Prothèse dentaire Mobile. 

Appareil de I à 3 dents (plaque base et crochets 
compris) 	  

Appareil de 4 dents (plaque base d croehets.cOrn- 
pris) 	  

Appareil de 5 dents (plaque base et eroChets com- 
pris) 	  

X 13 
x 40 

Voit; CHI 

D x 20 

10 

E 

3 ri 
6E 

10 E 

50 E 

D x 25 E 

D x 28 E 

D x 31 E 
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Appareil de 6 dents (plaque base et crochets com- 
pris) 	  D x 34 E 

Appareil de 7 dents (plaque base et crochets Com- 
pris)  	 x- 3713 

Appareil de 8 dents (plaque base et crochets com- 
pris) 	  D , x 40 E 

Appareil de 9 dents (plaque base et crochets com- 
pris) 	  D x 43 E 

Appareil de 10 dents (plaque base et crochets 
compris) 	  D x 46 E 

Appareil de 11 dents (plaque base et crochets 
compris) 	  D x 48 E 

Appareil de 12 dents '(plaque base et crochets 
compris) 	  D x 50 E 

Appareil de 13 dents (plaque base et crochets 
compris) 	  - D x 52 E 

Appareil de 14 dents (plaque base et crochets 
compris) 	  D x 54 E 

Appareil complet haut et bas (plaque base et cro- 
chets compris) 	  Dx 100 E 

Dent prothétique contreplaquée sur plaque base 
en matière-plastique, supplément  	x 3 E 

Plaque base métallique, supplément (1)  	x 35 E 

Dent prothétique contreplaquée ou massive sott 
çiée sur plaque base métallique, supplément.. D x 5 E 

Réparation de fracture sur la plaque base matière 
plastique (2)  	x 

Dent ou crochets ajoutés ou remplacés sur 
pareil en en matière plastique (2) : 
Un élément 	  D x 6 E 
Les suivants sur le même appareil  	D x3 E 

Dents ou crochets soudés, ajoutés ou remplacés 
sur appareil métallique (2) : 
Un élément  	D x 8 E 
Les suivants sur le même appareil • 	D x: 4 E 

Réparation de fracture de la plaque base métalli-
que, non compris, s'il y à lieu, le remontage 
des dents sur matière plastique (2)  	x 8 E 

Dents ou crochets remontés après réparation de 
la plaque base métallique, par élément 	 D x 2 E 

Remontage (Prothèse neuve avec récupération 
sur Panelen appareil des dents et crochets 
utilisables), 80 %du Prix de l'appareil. 

NOTA. - Il n'est pas prévu de limitation de temps pour la 
durée des prothèses étant donné les modificatiems Morpholo-
giques buccales 'et l'usure des appareils ainsi que des dents.; le 
renouvellement des appareils sera soumis à l'avis du contrôle 
dentaire. 

Dent à tenon.  	. D x 20 E 
Remplacement de facette ou 'dent à tube 	 D x. 5 E 
Couronne alliage non précieux  	D x 20 E 

Notas.- 

1) La plaque métallique n'est acceptée que si elle est justifiée 
par un artieulé anormalement bas interdisant d'une fàoti 
absolue la plaque base en matière plastique avec dents 
côntreplaquées ou par une intolérance avérée au caout-
chouc. 

(2) Les réparatiens ne sont remboursables que lorsque les 
appareils entrent dans Tune des trois eatégorieS prévues 
au* conditions d'attribuiion de la prothèse dentaire et si 
les appareils métallique sont justifiés, soit par un arti-
culé anermalement bas, soit par une intolérance avé-
rée au coutchouc. 

Si ces dernières conditionS 	sOnt•Pas teniplies et 
si l'appareil a été exécJté sur plaque base Métallique 
simplement pour des raisons do convenance.personnelle, 
le remboursement se fent sur la base des réparations. 

CONDITIONS D'ATTRIBUTION DES COURONNES DENTAIRES, 

A. 	Conditrons générales. 

Les couronnes ne peuvent être remboursées qu'après accord 
préalable de la Caisse. 

Cet accord ne peut être donné que si les dents malades ne 
peuvent être reconstituées d'une manière durable par une ob-
turation et ne présentent pas d'a(fection apicale. . 

B. — Conditions partieülieees: 

Les conditions générales sont remplies : 

ne sont pas remboursables : 
les couronnes préfabriquées; 
les Couronnes posées sur les incisives; 
les couronnes posées sur çieS dents  qui né rencôtitren 

en aucun peint une (lent. antagoniste (naturelle ou 
prothétique); 

20  — sont remboursables : 
a) les couronnes posées sut lespréinelaireS eipérWrès; 
b) les couronnes posées sur les. prémolaires infériettres et 

les molaires (supérieures et inférietires), à l'exception 
de dent de sagesse, à condition r que le coefficient • 
masticatoire soit compris entre 40 et 60; 

c) les couronnes posées sur les dents portant dés crochets 
y compris les dents de sagesse et les canines. 

J.— Prothèse restauratrice Maxillo-Faciale. 

Appareil obturateur de perforation palatine, pla- 
que et crochets   	40 E 

Appareil de prothèse vélo-palatine quelle qu'ell 

	

soit la variété     180 E 
Appareil de contention préopératoire du maxil- 

laire inférieur (résection clirurgicale, greffe) 130 E 
'Appareil guidé : 

	

Haut et bas     140 E 
Haut seul   	8b 

Appareil de contentlim du maxillaire inférieur 
après réduction d'une luxation par méthode 

	

sanglante    130 E 
Appareil de réductiotFccintention du maxillaire 

inférieur, après correction chirurgicale d'une 
prognatie ou d'une latérognatie 	 130 12. 

Appareil Mobilisateur .dti maXillaire inférieur 
après traitement chirurgidal d'une •eoristruc- 

	

. lion permanente  •   140 E 
'Appul'péricranien 	 . 	70 e 
Appareil de distension de cicatrices vicieuses 

(lèvres, joues) Sans casque pèricranien  	80 13 
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Le même, avec caque périeranien     140 E 
Appareil porte-radium intrabgeCal  	60 E 
Appareil de redressement du nez, avec appui péri- - 

eranien 	  '140 E 

	

K. 	Orthopédie Dento-Faclale, 

La Caisse limite sa 'respOnsabilité en orthopédie dento-
faciale aux seuls actes prophylactiques commencés avant neuf 
ans révolus. 

Consultation avec conseils prOphylactiques (deux 
consultations par an, an maxinium jusqu'a 
7 ans) (tarif' de la Consultation) . 

Examen avec moulages pour apprécier l'évolution 
de la malformation (au inaximnin 3 avant 

	

l'âge de 7 ans)  	4 

Examen avec' mOulages;'diagnostic et pronostic 	10 

Les examens spéciaux nécessaires ii l'établisse-
ment du diagnciStic (1) (radiographie'dentaire 
téléradiographie de la tête et radiographie du 
Poignet) soit remboursés après entente préa-• 
iable selon le tarif fixé au chapitre XIII de la 
nomenclature générale des actes profession-
nels. 

Prévention par apPareil passif d"équilibratiàn 
espace rettfinér, ft-Ondes, plaques avec plan 
incliné, surface 'Masticatrice, plaque VeSti-
bulaire, écran !litem!, appareil fixe OU MO-
bile d'immobilisation des dents de 6 ans, etc. 

Traitement orthodon(ique, commencé avant PrIge 
de 9 ans : 

a) traitement pdhvant être eXécut6 en Six 
mois environ  	50 E 

b) traitement exigeant une durée plus lon- 
gue (un an environ) 	  '(00 E 

e) déformation importante du bec-de-lièvre 
de la divisicin palatine ou anomalies 
exceptionnelles 	  140 E 

Contention après traitement ottliodontique  	50 E 
Fweptionneilement, après quatorze ans, misé en 

place sur Parcade 

10 d'une canine Incluse (interventie chi- 
rurgicale comprise) 	  120 'E 

20 des deux canines incluses 	 150 e 
3° d'une catine en lingudeclusion  	90 E 
40 des' deux canines en (inguoceltision , 	100 E . 
5° d'une citrine ou deux en vestibulo-posi- 

tion 	  60E 

NOTE, 

I) La photograrhie qui doit comporter deux clich&s: I de 
face et 1 de profil, de d'itnensietts égaies rut 't'erg nir 
ar.I quart co la grandeur naturelle sera rerdéursée selon 
un tarif flx par Arrêté Ministériel, 

	

L. 	Radiographies Dentaires 

Film intrabuccal, le premier 	  
Les suivants, dans la même séance 	  

CHAP1TitE X. 

PHTISIOLOGIE 

(Indicatif P H T) 

ART. 41. 

1N1111)MO1EIORAX 

[te insufflation (y compris l'examen.  radioscopi- 
que) 	  K x 15 

2rne Insufflation ( y compris l'examen radioscopi- 
que) 	 • 	K x 10 

Les suivantes (y compris l'examen radioscopique) 
chacune 	  K x 5 13 

Double insufflation simultanée 	  K x 8 

Oléothorax: la erefnière Injection (y compris 
l'examen radioscopique) 	  K x 20 

Les suivantes (y compris l'exantettradioseopique) 
chacune     K x 10 

Pleuroscopie 	 ' 	 K x 20 
Pleuroscopie avec section de brides 

La première 	  K x601) 
-Les suivantes 	  K x 40 B 

Drainage cavitaire 	  K: x 30 

Drainage pleurai. V.: Ponction évacuatrice de 
pleurésie 	  PC x 6 

• Injection de substance de'contraste dans les brou-
eues   K x 12 

Pneumo-péritoine 
Première insufflation 	  K >< 15 
Deuxième insufflation 	  K x 10 
Les suivantes 	  K x 5 

Evacuation pleurale avec lavage de la plèvre 	K x 12 

Traitement des suppurations pulmonaires par 
instillations lmrabronchiques médicamen- 
teuses : 
Première séance     K x 12 e 
Les suivantes 	  K x 8 E 

CHAPITRE XI. ° 

DERMATO-VÉNÉRÉOLOG 

(Indicatif : D V) 

ART, 42. 

Ablation ou destruction de pptites tumeurs béni-
gnes grains dé milliutn, molluscum, conta-
giosum, papfl lûmes botrionyCOses, verruco-
-iités séniles, mélanose, préépithéliale,etc 

seance 	  K x 4 
8n plusieurs séances 

50 'E 

IK X 6 13 

Destruction dé verrues vulgaires uniques ou multi- 
ples (autres que verrues plantaires et ungué- 
nales) 
a une séance     K X 3 
En plusieurs séances, s'il y à lieu 	 K >ç 6 13 
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Destruction de verrues plantaires en Une Ou plu-
sieurs séances : 
Unique 	  
Multiples (unies Ou bi-latérales) 	 

Destruction de verrues pét4nguéales ou de pe-
tites tumeurs sous-tteguéales (tumeur giô-
mique, botriomyconte) •nécessitant l'eXérèse 
partielle de l'ongle : 
En une séance 	  
En plusieurs (unies ou bi-latérales) 	 

Destruction de végétations vénériennes (vulve ou 
anus) : 
Isolées 	  
Multiples, étendues en nappes, destruction 

• effectuée eta une ou plusieurs séances 

Ablation ou destruction d'une tumeur bénigne 
sous-cutanée (kyste, loupe, eirsoicle) : 
Petite (moins & 4 c« de diatnétre) 	 
Moyenne (do 4 à 8 cuis)  - 
Grosse (plus de 8 crus) 	  

Douche filiforme, par séance 	  K x 4 13 

Xarithélasma unique (ablatiOn ou destruction) 
— traitement global) - 	  K X 10 E 	. 

Xanthélasnus multiples (ablution ou destructiOn) K X 25 E 

Destruction d'un tatouage d'origine accidentelle : 
• Jusqu'à 4 cms  

	
X 4 E 

De 4 à 8 cms  
	

X -10 E 
Au-dessus de 8 cms  

	
X 20 E 

CHAPITRE XII. 

PSYCHIATRIE 

(Indicatif : P S Y) 

Tous les actes inscrits au présent chapitre comportent obli-
gatoirement l'entente préalable. 

ART. 44. 

K x 10 E 
K x 20 E 

K z 10 E 
K x 20 E 

K x2 

K x 20 E 

K x 6 
K x 10 E 
K x 20 E 

Traitement des angiomes, télangieetasies, naevi 
non pigmentaires, lupus érythémateux: par 
cryothérapie, injections sclérosantes ou ces 
traitements combinés : 
Première séance     K x 4 
Séances Suivantes : chacune 	  K x 3 B 
Par électrôlyse — ou .électro-coagulation, 

par séance 	  K x 5 E 

Destruction des naevi-pigmentalreS par coagula-
tion -profonde ou électrolyse, en une ou plu- 
sieurs séances    K X 10 E 

Destruction de tumeurs cutanées malignes (chi-
rurgie ou coagulation) : 
Petite (moins de I cni2) 	  
Moyenne (de 1 cm2 1 4 cm2) 	  
Etendue de 4cÉn2 et plus (épithéliome, sar- 

come CalCitlome) 	  

Destruction de leucoplasie (par cryothérapie ou 
coagulation) et des chéloides 
Première séance ou séance unique 	 K x .4 
Les suivantes     K x 3 13 

Epilation par électrolyse ou électro-coagulation: 
La séance d'une demAeure 	  K x 4 E 

Exérèse ou destruetiod en niasse d'un lupus ou 
d'une tuberculose ierriqueuse, en une ou 
plusieurs séances:: 
Petite (moins de 4 cms) 	  K x 18 E 
Grande (de 4 cms el plus) 	  K x 30 E 

Traitement du lupus et des autres tuberculoses 
cutanées par curetage Hardt& scarifications,. 
galvano ou électrocoagulation, ponetions 
en série, par. séance. 	  K x 4 11 

Finsenthérapie: ailtralViôlets avec coinpressiOn 
et refroidissement vient à Obtenir une Ohne- 
téne 
L'heure    K x 5 13 

BuchYthérapie 	   

,Roe'ntgenthérapie stiper(icielle 	  Voir E R 

Ionisation    voir E R 

Ultra-violets locaux 	  voir E R  

impaludation par malariatherapie, comprenant 
la préparation et l'inoculation du.  sang , >. 	K x 20 E 

Convulsicothérapic par injection intraveineuse 
de cardiazol ou par électro-choc (avec m'Ir-
veillance médicale 'd'an tuôins une' demi-
heure) : 
Les six premières 	  K x 8 E 
Les suivantes (maximunt 12) 	  K x 3 E 

Insulitiotheltpie: coma inSuliniqUe:.- .0rMmqué, 
comprenant In surveillance Médie* pendant 
plusde deux heures, avec maximumt tautôtisé 
de 20 comas, chaque  	K x 8 E 

Narcose provoquée (avec niaxitnnnyalttOrisé de 
8 séances) par voie veineuse (longue durée) 
ou par voie rectale 	  K x 6 E 

Pyrétothércpie: autre que la malariatbérapie , 	k X 3 E 

Certificat d'internement spécial, par psychiatre 
qualifié 	  K x 6 E 

Psychanalyse (pat séance, avec maximum de 1.2 
séances) 	  K x 4 

cHAritne xiii, 

ELECTRO-RADIOLOGIE ET PHYSIOTHÉRAPIE 

(Indicatif : E R) 

Ain/45. 

011eaVATIONS CIPSMALES 

10  — Tous les examens électro-radiologiques dohretiCcom. 
porter un commentaire écrit, signé par le-  médecili.  et  portarti 
les noms et prénoms du malade, Must que le nom du.' Médecir 
dia date (1‘' 

20  — Les actes-  d'éleetro-radiologie effectués au domicile 
du Malade ne sont "reurbotirsés qu'autant que, le ,déplacerneni 
du médecin sera justifié (malade intransportable), Dans ce cas, 
les honoraires et indemnités accessoires s'établissent , comme 
suit : 

K x 10E 
K x 20 E 

K x 30 E 
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A. — l'appareil d'électro-radiologie !t'est pas la propriété du 
praticien : 

a) le coefficient de l'acte est diminué de 25%; 
b) la Caisse participe aux trais de location, d'installation et de 

transport de l'appareil sur la base du tarif fixé:par-Arrêté 
Ministériel. 

B. -- l'appareil d'électro-radiologie est la propriété duPraticien : 

a) le coefficient de Pacte est Majoré de 25%; 
b) la caisse participe aux frais dé transport et risques de dété-

rioration de l'appareil sur la base eu tarif égal à la moitié 
de celui fixé par l'Arrêté Ministériel prévu Ci-dessus. 

Dans l'un et l'autre cas, la Caisse participe aux • frais de 
déplacement du Praticien suivant les règles habituelles-, indem-
nité forfaitaire égale à la différence entre V. et C. 

n•••••••".  

D. — Electro-myogramme : 

10  Examen électro-myographique par oscilles-
copie et phonie : 

Jusqu'à cinq points examinés 	• K 

Au-delà de cinq points, par cinq points exa- 
minés 	  x2 

X 10 

Maximum 	  X 40 

20 Examen électro-myographique avec enregis-
trement (vitesse d'enregistrement plus grande' 
que 50 crus par secoale): 
Une ou plusieurs dérivations simultanément K 
Par muscle examiné 	  
Maximum    K 

X 20 
x • 
x 50 

5° 

A. — Electro-diagtiostic neuro-musculeire (avec rapport sur 
cet examen seul) par la méthode classique oit avec recherche de 
la climalyse ou de la dissociation des seuils. 

10 Pour le territoire d'un nerf isolé ou peut une 
région localisée (ex, une main, un pied) .... 

20 Pour un membre entier (supérieur ou infé-
rieur) par comparaison 'avec le membre sy- 
métrique •    K ,x 8 

30 Pour les quatre membres 	 • K x 16 

40 Pour les quatre 'membres plus une région en 

ART. 46,. 

SECTION I. 

ÉLECTRO-DIAGNOSTIC 

K 6 

	

dehors des membres    K x 18 

	

5,  Pour le sujet entier    K x 20 

B. — Mesure des chronaxies : 

10 Pour le territoire d'un nerf isolé ou pour une 
région localisée (ex. un pied, une main) 	 K x 18 

20 Pour un membre entier (supérieUr ou infé-
rieur) par comparaison avec le membre sy- 

	

métrique    K x 25 

30 Pour les quatre membres  	K .x 40 

40 Pour les quatre Membres plus une région en 

	

dehors des membres    K X 45 

Pour le sujet entier 	  K x ,50 

C. --- Electro-cardlogramme : 

Electro-cardiogramme standard (3 ou 4 dériva- 
tions) avec cliché et protocole 	 K x 8 

Electro-cardiogramme standard (3 ou 4 dériva- 
fions) avec avec phono-cardiommtne . .. 	 K 	tft 

Electro-carclidgranime supplémentaire compor-
tant plusieurs clériVations précordiales (ex- 
ceptionnel sur justification) 	. 	K x 4 

Electro-fluoroscôpie 	  K X 5  

E. 	Examens élecw.CncéPhographiques : 

10 Electro-encéphalogramme Simple (1 dériva-
tion) : 

Pour un temps d'enregistrement continu in- 
férieur ou égal à 10 minutes • 	 K X 5 

20 Electro-encéphalograrnineS multiples Mine 
tanés (donnant .sur le Même 111M plusieurs 
tracés résultant d'un Sé111 OXIIR1CI) de plusieurs 
territoires, enregistrés • simultanément de 
manière continué) 	, 

- a) pour 2 tracés simultanés, temps inférieur 
ou égal à 10 minutes     K x 15 

• 
b) pour 4 tracéssimuitanés, temps Inférieur - 

ou égal à 10 minutes 	 K X 20 

c) pour 6 tracés Sinniltanés, temps inférieur 
ou égal à 10 mimes 	  K x 25 

Supplément pour tout-,3nregistrement 
durée supérieure A 10 ni brutes 

Pour 15 minutes supplémentaires  	K x - 5 

30  Localisation d'une tumeur cérébrale .(quel 
que soit le nombre des séances), comportant • 
au moins l'examen de 24 territoires 	 K x 50 

SECTION if. 

ELECTROTHERAPIE ET TRAITEMENTS 

PAR LES RAYONS ULTRA-VIOLETS, 

• LUMINEUX OU INFRA-ROUCIES 

petite bobine d'induction et des électrodes en yerre'h'étaat::pas 
considérés comme des appmeils médicartx, 'Creusage ne com- 

Les appareils 'dits « de haute fréquence » constitués par 'une 

porte aucun remboursement, 

10 traitement par rayons ultra-violets ,Idealisés 
ou généralisés (lampe à vapeede Mercure Ou 
lampe à arc) ou rayons 'ara-rouges (quel qtte 
soit le nombre des champs à chaqUé séance), 

K x 2E la séance 

20  •TraiteMeat par rayons ultra-violets (rinsen 
ou Krômayer) quel que Soit le hombre des 	

x 3E champs à chaque Séance, la séance 	 



Vaste tumeur Maligne : 

4 cm2 et plus (grand épithélionk,sarcômes 
naevocareinome, etc... (en une ou 

	

plusieurs séances)    K x 30 E 

Ablation des hémorroïdes, intervention 

	

glôbàle    K x 25 E 

Electro-coagulatien superficielle du - col 
utérin avec maximum de 3 séances, par 

	

séance    K x 3 E 

K x 8 E 

Electro-coagulation profonde du 'col Utérin 
(en une seule séance) pour cancer du col 
utérin 

Electro-coagulation des amygdales chaque 
séance (avec un maximum de cinq séances) K x 4 

120 Lavement électrique 	  K x 20 

130 Traitements électrothérapiques successifs 
réalises au cours de la terne séance et né-
cessitant l'utilisation de deux mOyens théra-
peutiques différents : 
La première application 	  Tai% plein 

La seconde application 	  V2 tarif 

Évidement tronconique'du col au bistouri 
électrique (en une ou plusietns séances) 	K x 40 E 

SECTION 111 

RADIODIAGNOSTIC 
NOTE. 

10 Au eus où .un film ou une épretiVe est- recOnfiti techni-
quement insufflent par le contrôle médical', le rembourement 
peut en être refusé. L'affaire est alois soumise.  au  Contrôle 
Technique; 

Electro-coagulation superficielle du col . 
utérin (en une seule séance) pour affection 
bénigne 

K x 40 E 
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30 Traitement par diathermie en application de 
surface par électrodes fiXes (cutanée ou va-
ginale) par séance d'Une durée égale ou su-
périeure à 20 minutes, quel que soit le nom-
bre d'électrodes ou de localisations succes- 
sives ou simultanées 	  K x 3 E 

• 
4o Traitement par ondes courtes 

a) application locale ou régionale sans pro-
duction de fièvre, par séattolde plus 
de 15 minutes, quel que soft le nom-' 
bre d'électrodes et de localisations 
successives ou simultanées 	 K x 3 13 

b) application généralisée avec produCtienf 
de fibre artificielle (pyrétôthérapie) 
par heure de traitement : 

Eiectrolyse linéaire de Pcesophage, du rectum, de 
l'urètre 
	

K x 16 E 

110 Application dc l'électrieite à effetS destruc-
teurs par coagulation, d'athermique, 'fulgu-
ration,- étincelage de haute fréquence ; 

Tumeur cutanée bénigne 

Petite (moins de 4 cm2) 	  K x 6 
Moyenne (de 4 à 8 cm2) 	  K x 10 E 

	

Grosse (plus de 8 cm2)    K x • 10 E 

Tumeur cutanée maligne : 

Moins de 1 cm2 (en une séance) 	 K x 10 E 

chacune des 2 premières heures 

chacune des suivantes 	  

K x 1013 

x 5E 

Tumeur cutanée maligne : 

De 1 cm2 à 4 ein2 (en une ou plusieurs 
,séances) K x 20 E 

50 Electrothérapie par courant continu à l'état 
constant (syn, galvanique ou voltaïque) Ou 
par ionisation (syn. diéleCtrolyse Ou iono-
thérapie) : 

Par séance' d'au moins 30 minutes out Plus, 
qu'elle qu'en soit la durée (et s'il y a lieu 
quel que soit le nômbre de localisations ou 
de modalités . de courant successives ou 
simultanées) 	  

60 Electrothérapie par action excita-motrice de 
toute nature (par courants galvaniques, 
cliques, ondulés, -progressifs, ondes alter-
natives à grande période, etc: ..). 
Par séance Comportant le placement d'élec-

trodes fixes de surface ou tenues à la main 
au niveau de la peau ou des cavités natu-
relles (vagin, etc.) d'une durée d'au moins 
30 minutes, ou de plus de 30 minutes (et, 
s'il y a lieu, quel que soit le nombre de 
localisations ou de modalités du courant 
successives- ou simultanées) 	 

7o Physiothérapie de surface ou vaginale par 
révulsion faradique, effluvation ou étincelage 
de statique ou haute fréquence 	 

So Effluvation ou étincelage par appareil de 
haute fréquence (application de tension 
faradique exclue) dans le traitement des 
hémorroïdes et des autres affections anales) 

)0 Traitement nécessitant un appareillage parti-
culier (méthode 13ergonié, bain ou douche 
statique, auto-conduction, lir condensateur) 
par séance de 30 minutes ou plus' 	 

[00  ElectrolySe ou ionisation spéciale : 

Electrolyse lacrymal 	  
Electrolyse dermatOlogique 	  
Electrolyse pour épilation 	  
ElectrOlyse ciliaire' 	  

Dilatation électrolytique ou d'athermique de 
l'urètre, de Pcesophage, du rectum, de la 
cavité utérine 	  

K x 3E 

• x 4 

K x 2 E 

K x 2 E 

K x3 E 

K x 5 E 
K x 5 E 
• 5 E 
• x 6 E 

K x 5 13 
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20. En cas de radlOgraphie, les examens radioscopiques 
préalables ne sont pas remboursés; 

30 Les coefficients ci-dessous comportent Je remboursement 
des fournitures nUessaires 4 la prise do radiographies (films; 
papiers photographiques) à' l'exception "des Substances de con- , 
traste. Le Médecin électro radiologiste est tenu.. de fournir soit 
le film original, soit une bonne épreuve de ce film.. Tous les tirages - 
supplémentaires sur papier, ainsi que les dispositifs, sont à 
compter en plus du tarif normal, conformément au tarif léga- 
lement en vigueur; 	 . 

40 Chaque film ou épreuve doit être daté et signé eblenient 
ci doit porter les nom et prénoms du malade examiné, ainsi que 
k nom du médecin électro-radiologiste. Chaque, examen radio-
logique doit pire accompagné d'un commentaire signé par le 
médecin électro-radlologiste- qualifié. 

Lorsqu'une ou plusieurs radiographies symétriques (justifiées 
de la même 'région sont Prises le même jour, .à titre de cOmpa-
raison, le coefficient appliqué à ces radiographies supplémen-
(aires sera celui de la nomenclature minoré de 25 %). 

SQUELIMB' 

Pied (cou-de-pied) : 

Une incidence 	  K x 5 

Deux incidences 	  K x 6 

Par incidence supplémentaire 	 K x4 

Calatiétim .(par projection verticale) 	 K x 8 

Diaphyse fémorale ou diaphyse de la jambe : 
Une incidence 	  K x 7 

Deux incidences 	  • K x 10 

Par incidence supplémentaire 	 K x 4 

Genou : 

Une incidence 	  K x ri 

Deux incidences 	  K 	10 

Par incidence supplémentaire  	K x 6 

Genou sur film courbe 	  K x 12 

A. Membre supérieur 

Doigt (un ou plusieurs) : 

Une incidence 	  -K x 3-  

_Deux ou .plusieurs incidences 	 K x 5 

Main ou poignet : 
Une incidence- 	  K X 4 

Deux incidences 	 t 	  K x 5 

Par incidence supplémentaire 	 K x 2 

Avant-bras (diaphyse) ou coude : 

	

Une incidence    K x 5 
Deux incidences 	  K x 6 
Par incidence supplémentaire 	 K x 3 

Bras (diaphyse humérale) • 	  K x 6 

Deux incidences 	  K x 8 
Par ineldence supplémentaire 	 K x 3 

Articulation de 1:épaule ou omoplate ou clavicule : 

Une épaule ou une omoplate ou une clavicule de 
face 	 • 	 

Par incidence supplénentaire- de face, en plus 	K x 4 

L-epatile ou omoplate de prefil 	  K x 12 

Epaule ou omopittte de profilou de face 	 K x 15 

11. Membré ierieur 

Orteils (un ou plusietes) 

Une incidence    K x 3 
Deux incidences 	  K x 4  

Une hanche : 

De face ou en oblique 	  K x 8 

Le col fémoral de profil 	  K x 12 

De face et de profil 	  K x18 . 

Radiographies en série pour contrôle radiogra-
phique de 1;enclouage du col du fémur au 

• cours d'une intervention : 

Premier contrôle (face ou profil) 	  K x 16 
' Par contrôle supplémentaire justifié (face ou 

profil) 	  K X 10 

teinture pelvienne : 

Le bassin en entier (squelette) : 

De face ou en oblique  
	

12 

Deux incidences (une de face, une en oblique) K 
	

16 

En profil franc  
	

20 

C. Me 
Crâne ou sinus de la face : 

Ftee ou profil 	  K x 10 

Téléradiographle de la tète 	.... 	

K 	15 Face et profil 	  

K x 12 

x 

Une incidence oblique spéciale (par exemple pour 
le massif pétromastoldien, le canal optique, 
l'arcade zygomatique, la fente sphénoidale, 
les projections verticales de base, etc... ) 	 K x 15 

Une incidence spéciale faisant suite à une radio« 
griele du crtine de face ou de profil est 
comptée seulement 	  K x 10 

Une deuxième incidence spéciale est comptée K X 8 
seulement 
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Opacification des sinus Cinjection par ponctidn 
ou trépanation Ou par la méthode de dépla-
cernent injection non comprise (voir tarif 
des ORL) : 

premier cliché 	  K x 14 

Chaque cliché supplémentaire 	 K X 5 

Orbite: 

Face et profil 	  K x 15 
Pour localisation d'un corps étranger par 
radiographies multipbs avec ou sans radios- 

	

copie    K x 20 

Localisation des corps étrangers de la cavité 
intra--orbitaire, sauf carnée : 
a) trois radiographiés de dépistage (face, 

profil, oblique, spécial) ....... 	K x 20 

b) série de 6 clichés pour localisation .... K x 16 

Os propre du nez 	  K X 8 

Pents (technique intrabuccale) : 

	

Premier film    K x 3 ' 

Chaque film Supplémentaire 	  K x 2 

Maxillaire inférieur ou dents inférieures (tech-
nique extra-buccale) : 

a) par dédoublement (Un seul 'coté)  	x 8 

b) par une autre incidence (projection 

verticale, etc...) 
	

K x8 

Articulation temporo-maxpaire : 

Un seul côté 	  K x 10 

Le côté opposé (justifie) 	  K < 8 

b. TI-1012AX 

(squelette) radioscopie comprise si nécessaire 

	

Face ou profil ou incidence oblique   K x 10 
Deux incidences 	  K x 15 
Eléneorax ou côtes 	  K x 8 
Sternum.  ou i articulation stemo-claviculaire 

Une' seule incidence 	  K x 15 

Deux incidences 	  K x 20 

E. Colonne t,ertèbrale 

Rachis cervical : 

Face ou profil    K x 8 

	

race ot piord    K x 12 

Atlas et axis seuls par incidence Intra-buiceale K x 12 

Incidence oblique spéciale (dohle obliquité) pour 
mise en évidence des trous de conjugaison: 

Une seule incidence d'un seul côté 	 K x 20 

Deux incidences, l'une droit, l'autre ganche K x 25 

Rachis dorsal on lombaire 
De face 	  K X 10 

De 	
• ( 

pofil 	  K x 12 

De face et de profil 	  K x 16 

Une incidence oblique spéciale (apophyses 
articulaires lombaire) 	  K x 15 

1:)eux incidences obliqués spéciales (apo- 
physes articulaires lombaire) 	 K x 20 

Disque lombo-sacré (interligne) : 

De face 	  K x 18 

De profil franc  ' 	 K x 18 

De face et de Oral franc 	 K X 25 

Sacrum et coccyx : 

De face (ou en oblique) 	  K x 10 

De profil franc 	  K x 12 

De face et de profil filanc 	  K lx 15 

ArticulatiOn sacro-iliaque : 

Incidence spéciale (en obliqtte) un Seul eté K x 15 
Incidence spéciale (eti oblique) les deux 

côtés 	  K x.20 

Examens radioscopiques divers : radiOSCOPie 
pour localisation sons écran Q1.I réduction de 
fracture (cet examen ne peut étre 'conipté 
s'il s'agit d'un centrage en vue , de la prise 
d'un cliché) 	  K x 10 

Serie de radioscopies pour , intervention chirnr-
gieale, extraction de corps étranger, injectiOn 
de substance opaque ou gazeuse, ponctions, 
etc    K x 10 

Repérage radiographique de corps étranger 
avec réglage de compas 	  K x 30 

11. Viscfilus 

Clichés en série 	  K x 6 
Lorsque' l'examen comporte la prise en série de 

petits -clichés (au-dessons du format 24 x 
du type 18 x 24 Ou' 13 x 18 Ou .blén de 
quatre poses Sur un 'filin'. 	fortnat124 x '30 
Qu 30 x 40 oit do deux poses sUr 24 x 30) 
on comptera en plus 
Série de quatre à huit pose-s, pour l'en-semble K x ,16 

Par pose eupplémentaire (justifiée) 	 K x 2 

P. P(iiiMnn.e 

Examen radimeoPique seul 	  K x 2 

Examen radioseOpique avec une téléradiographie 
(distance focale minima de 1 m.50 Un cliché 
Seul 
	

K X 12 



Examen radioscopique de la traversée diges-
tive (transit d'un oit plusieurs repas 
opaques de l'stontac an rectint4 eà 
plusieurs %Séances quel qu'en 'Soit le 
nontbre) 

L'examen précédent avec Un cliché' t 	 

Chaque cliché supplémentaire (justifié) 	 

b) Parlavement opaque : 

'Examen radioScoPique avec un cliché 	 

Chaque cliché supplémentaire 	 

Vésicule biliaire : 

Un cliché précédé eu non de radioscopie 
avec ou sans préparation tétra-iodée 

Chaque cliche SuppiCnientaire pour l'étude 
de l'évacuation (18 x 24, 24 x 30) (ou 
au-dessus) 

k x 10 

K x 15 

K x 5 

K x 18 

K x 5 

K x 12 

K x 5 

J. Système urinaire 

Méthode localisée on n'on, le premier cliché 	K x 12 

Chaque cliché supplémentaire 	  K x 5 
Systographie ou urétrographie (Injection ,  non 

comprise) le premier cliché de face 	 K x 14 

Chaque cliché supplememaire de face ou en 
oblique 	 	  K x 5 

La vessie ou l'urètre postérieur en profil franc K x 16 

Pyélographie ascendante 

le premier cliche précédé ou non de radios-
copie (cathétérisme des uretères et 
injection non Comprise) ( voir Urologie) K x 16 

Chaque cliche supplémentaire 	 K x 

Urographie intra-vehteuse tinjection non . com-
prise) : 

Clichés successifs échelOnnés au cours .de 
l'élimination do la albstance opaque et 
pratiqués sans cotioreSsion. Le premier 
cliché  	K x 10 

Chaque cliché supplémentaire , 	, . . 	K x 5 
Etude radiographique 'des cavités léttales 
après cOmpreSsion des uretères (Méthode.  de 
la rétention py6lo-calleielle . provoquée) 
premier cliché après ceimpression . 	 K x 
Chaque cliché supplémentaire. 	  
L'injection 	  K x 6 

Ut.6ti.ographie (injeciloti à l'aide d'un appareil 
spécial) : 

Radioscopie avec un ace 	  K x 16 

Par cliché Suppléinentaire (justifié) au cours 
de la meme séance 	..... 	K x 5 
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Chaque cliché supplémentaire    K x 6 

Lipiodol bronchopulmonaire (injection intra-
trachéale non comprise) : 

Le premier cliché (30 x 40) 	  K x 14 

Chaque cliché supplémentaire 	justifié 
(30 x 40) 	  Kx 6 

Chaque cliché supplémentaire 	justifié 

	

(24 x 30)    K x 5 

G. Larynx 
• 

Sans préparation opaque de face ou de pro 	.K X 10 

Sans préparation opaque face et profil  	K X 15 

Sans préparation opaque aprèS dilatation aérique 
par la méthode dite de Valsalva (face et 
profil)    K x 12 

Après préparation opaque (clichés en série de 
face et de profil, 4 à 8 poses : voir phis haut 
clichés en série)    K x 16 

H. Caltr et Aarie 

Examen -  radioscopique avec arthodiagranine 	K X 8 

Examen radioscopique aVee - tine téléradiegraphie 
(distance focale minima 1 m. 15) 	 K x 12 

1. Tube digestif 
Oesophage : 

Radioscopie - seule, avec.  ou Sans calque 	K ).< 6 

Radioscopie avec une radiographie 	 K x 12 

Chaque cliché supplémentaire -  (24 x. 30 ou 

	

au-dessus)   K x 4 

Estomac : examen statique, radioscopie (avec -Ou 
- sans calque) 	  K x 4 

Examen statique avec radioscopie et un fil .  radio- 
graphique de format 24 x 30 ou - au-dessus K x 12 

Estomac et duodénum : 

Examen radioscopique avec vérificatbn du 
passage duodénal et de l'évacuation du 
bas-fond (en plusieurs séances quel 
qu'en sOit le nombre) avec Prise d'un 
cliché d'ensemble de l'estomac (de 
format 24 x 30 ou au-dessus) 	 K x20 

Chaque cliche supPlementaire (justifié) 	K x 5 

Radiographies en série de la région pylcird-
duodénale (voir plus haut pour expli- 

	

cations)   K x 16 

Intestin : 

a) après un ou plitsieurs epus OPFtees 
Examen radloseOpiqtic en une seule séanee 

(avec ou sans calque)  
	

K x 5 
L'examen précédent avec un Cliche 	 K 	10 

Chaque cliché supplémentaire  
	

K x 5 
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Insufflation périrénale (injection non cottiprise) 

Radioscopio.  et  un cliché  
	

K x 25 

Chaque cliché supplémentaire 	 K x 5 

K. Gynécologie 

Hystérographie opaque ou gazeuse (injection bon 
comprise, voir tarif gynécologie) : 

Radioscopie avec un cliché 	  K x 16 

Par cliché supplémentaire au coûts de la 
même séance 	  K X 5 

Par cliché supplémentaire - au cours cl'une 
séance . ultérieure (vérification de la 
perméabilité tubaire) 	  K x 5 

Grossesse (pr' ésturiée) : 

Une incidence 	  K x 16 

Deux incidences 	  K x 20 

Radiopelvimétrie 	  K x 30 

L. Système Nerveux 

a) Encéphalographie ou myélographie (par voie 
lombaire ou - sous occipitale, injection non 
comprise) : 
Le premier cliché comprenant la radioseopie 

(s'il y a lieu) 	  
Par'cliché supplémentaire (justifié) quelle que • 

soit l'incidence 

b) Ventriculographie gazeuse ou par opacifi-
cation (trépanation non comprise) voir tarif 
chirurgical 

Le premier cliché.  (comprenant la radios- 
copie) (s'il y a lieu) 	  

Chaque cliché supplémentaire (justifié) 
• quelle que soit l'incidence 	 K X 6 

EXAMENS DIVERS 

M. Ftstrdographle 

(Injection non comPrise ; cette injection sera comptée K x 5) 

Examen radioscopique avec cliché 	 1K x 12 

Par cliché supplémentaire 	  K 

N. Arihographie 

(Injection articulaire PC 6 non comprise) -Ou artériographie 
(injection dans une artère des membrés PC 6 non .coniese) (Ou 
artériographie cérébrale, Injection après découverte de la caro-
tide, Voir tarif de chirurgie) ou aortograPhie Injection K xl 12 
non comprise : 

Le premier cliché : le double d'un cliché Or- 
(hilaire de la région 	  K x 15 

Par cliché supplémentaire (justifié) 	 K X 6  

O. Ventriculographie 

Mielographie ancéphalographie : 

Un cliché 	  K x 16 

Par cliché supplémentaire    K x 5 

P. Sein, radiographie 

Une incidence 	  

Plusieurs incidences 	  

Q. Pneumo-péritoine 

(injection comprise K x 12) : 
Examen radioscopique avec un cliché 	 K x 20 
Par cliché supplémentaire 	  K x 5 

EXAMENS SPECIAU X 

R. Radiographié sous appareil Miré 

Pour les radiographies des membres et da l'épaule : 
.Supplément de    K X 2 

Pour les radiographies du crâne, du COU; du 
thorax, de l'abdômen et de la hanche, sup 	 
piémont par pose 	  K x ;4 

S. Radiolcymographie 

Le premier cliché (24 X 30 ou•au-deSSUS : 
Le double d'un cliché ordinaire de la région 

par cliché supplémentaire 	 

T. Radiographie en coupe 

(tomographie, planigraphie, laminographie, etc...) 

a) Premier plan, le double d'un cliché crdinaire 
de la région (exemple : poumon)   K x 12 x 2 

b) Par plan supplémentaire parallèle au premier K x 6 

c) Dans le mémo région et au cours de la même 
séance, conne selon un autre plan non pa-
rallèle aux précédents (même tarif que pour 
une radiographie -ordinaire dé cette région). 

Par cliché supplémentaire Our un plan parallèle 
au précédent 	  K x 

U. Radiographie elecopiqtic . 

(examen tomographique-  spécial) 

La sérieseople (4 clichés) 	  . • K x 25 

V. Radiographies st éréoscopiques 

(le ciritible du Cliché ordihalre) 

W. Actes:  de radiodiagnostic? pratiqués au dotniclie du malade 
(malade Intransportable, déplacement du spécialiste justifié) 

Les dispositions de l'article 45 ci-dessus sont applicables. 

K x 16 

X 6 

K >.; 20 

K x8 

K x 12 
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SECTION IV 

ROENTGENTHERAPIE 

Les remboursements ne s'appliquent qu'aux seuls traitements 
roentgenthérapiques que la malade ait ou non subi auparavant, 
ou doive subir ou fion par la suite un autre traitement (tel que 
chirurgical ou curie-thérapique). 

A. Roentgenthérapie avec rayons très mous (rayons.  limités) 
ou Buchythérapie 

(Définition : voltage de six à douze kilo-volts, 
filtration très faible au bore, béryllium ou 
lithium) : 

Par séance (avec maximum de 5 séances) 	 K x 6 B 

B. Roentgenthérapie à courte distance focale dite « de contact» 
Anchiromgenthérapie, ou Plésiorgent-genthérapie) avec' 

un appareillage spécialisé 

(Définition : voltage de 50 à 100 kw; filtration 
facultative; distance focale de 2 a .10 cms) 

10 Application dermatologique, quels que soient 
le nombre d'r appliqués, la durée de la 
séance, le nombre de champs pratiqués au 
cours de la même séance (la séance) (1) 	K x 6 B 

20 Tumeurs superficielles, bénignes ou malignes 
(verrues, dartcroYdeg) quels que soient le 
nombre de séances et la dose totale donnée.: 

Tumeurs de moins de I et-112 (1) 	 K . x Q E 

Tumeurs de plus de 1 cm2 	 K x 40 E 

30 Tumeurs malignes intra-eavitaires (bouche, 
vagin, nez, anus, rectum, vessie, etc...) 
traitées à distance focale plus élevée (5 à 10 
cnis) avec des filtrations plus importantes et 
à l'aide do plusieurs champs, quels que Soient 
le nombre de champs et lés doses donnés 	 

Le traitement global 	  K x 80 13 

C. Roentgenthérapie superficielle 

(Définition : voltage inférieur à 100 K.V.i filtration 
nulle ou inférieure à 2 min d'aluminium; 
distance focale inférieure ou égale à. 30 cins) 

Les 250 r internationaux (ou fraction de 250 r) 
en surface (1) : 

Pour les i0 premières séances, chacune. K x 5 B 

Pour les séances suivantes, chacune 	K x 4 E 

D. Roentgenthérapie' moYenaement pénétrante 

(Définition :voltag dé 100 à 19 5 Kv;'filtration de 
2 à 10 mm, d'aluminium on bien de 0,5 Min. 
à 0,8 nnJt de. cuivre (ou de ime),-plus 1 ou, 2 
mm. d'aluminium; distance focale inférieure 
ou égale à 40c  ms) 

Les 250 r internationaux (ou fraclibu de 250 r) 
mesura en surface : 

Pour les 12 premières séances, chacune K x 

Pour les séances suivantes, chacune 	K x 

E. Roentgenthérapie pénétrante 

(Définition : voltage de 200 à 295 Kv. filtration 
de I à 2 min, de cuivre (ou de zinc), plus 1 
ou 2 mm. d'aluminium distance focale de 
40 à 149 cms) : 

Les 250 r internationaux (ou fraction de 250 r) 
mesurés en surface : 

a) Pour une distance focale de 40 à 99 cms : 
Les 12 premières séances, chacune 	K x 8 B 
Chacune des séances suivantes 	 K x 6 E 

(1) S'il s'agit de verrues, les coefficients applicables sont les 
suivants 

a) Traitement cônIplet d'une verrue (le 
traitement global) : K x -20 E; 

b) Traitement complet de deux verimes (ou 
plusieurs) au cours de la inertie séance 
(le traitement global) : K x 30E. 

b) Pour une distance .focale de 100 à 149 crus : 
Les 12 premières séances, chacune 	K x 10 E 
Chacune des séances suivantes 	 K x 7 .E 

F. Roentgenthérapie trés pénétrante 

(Définition : voltage de 290 à 400, Kv.; filtration 
minimum de I mm. de cuivre (ou de zinc) et 
2 mm. d'aluminium; distance focale de 56 
à 149 crns) 

Les 250 r internationaux (ou fraction de 250 r) 
mesurés en surface : 

a) Pour une distance focale de 50 à 99 crns 
Les 12 premières séances, chacune 	K 
Chacune des séances suivantes 	 

b) Pour une distance focale do 100 à 149 ctus : 
Les 12 premières séances, chacune . • 	K 
Chacune des séances suivantes 	 

G. Roentgenthérapie à très haut voltage 

(catégorie exceptionnelle. Voltage au-dessus de 400 kv.) 
Règlement par convention 'particulière . 

H. Téléroentgenthérapie. 

(Denition : distance focale égale ou supérieure 
à 1 ni. 50). On considérera pour chaque caté-
gorie de Roentgenthépie indiquée ci-dessus 
(Roentgenthérapie superficielle moyenne-
ment pénétrante, pénétrante, trg  s pénétrante 
que les doses suivantes mesurées en surface) 
sont équivalentes à 250 r 

Pour I m 50: 30 r 	  13 

Pour 2 mètres : 15 r   E 

Pour 3 mètres : 6 r 	  

6 B 

5 E 

x 10 E 
).< 8 	E 

< I2 E 
K 9 E 



186 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Lundi 6 Mars 1950 

Actes de Roententhétaple supetlicielle pratiqués au domicile 

du malade 

Honoraires correspondant à l'acte exécuté, aug- 
mentés de 

	

	  K x 4 B 
• 

Suppléments prévus peur la -location et le transport des appa-
reillages au domicile du Malade '(voir Observations générales, en 
tète du Chapitre X111). 

SECTION V 

CURIETHERAPIE 

Les tarifs suivants sont applicables, que le malade ait ou non 
.subi auparavant ou dcive ou non sabir par la suite un autre 
traitement tel que traitement chirurgical Ou Roentgenthérapique. 

A. Applications peu filtrées 

Pour petits angiorm ou chéloïdes ou toute autre affection 
cutanée, d'un appareil plat à vernis ou d'un émail radifère ou 
d'un appareil mono ou multi-cellulaire (application ne dépassant 
pas 4 cm2). (Bétathérapie ou gamma-thérapie) Location de 
l'appareil de radium comprise : 

Par séance 	  K x 12 B 

Pour chaque champ supplémentaire au cours 
de la tnéme séance 	  K x 6 E 

Curie-puncture (I) 

Traitement par aiguilles peu filtré-a chargées de radium : 

Angiomes et chérokies 
La première Puncure 
	

K x 20 13 
Les suivantes  
	

K x 12 E 

2" Petits cancers de la peau, de la lèvre, de la joue, de la verge, 
du sein : 

a)  cancers très limités (moins de 1 em2) K x 25 	B 
b)  cancers limités de 1 cm2 à 4 cira) 	 K x 40 	13 
c)  cancers étendus (plus de 4 cm2) 	 K x 50 	13 

3° Cancers de la langue, du plancher, de l'amygdale, du pha-
rynx, de la prostate, du rectum, de la vulve, de la verge, 
cancers très étendus du sein, etc 	(I) K x 80 13 

Traitement curiéthémpique pour obstruction 
tubaire ou envahissèlnent lymphele du 
naso-pharynk (par appareil spécial peu filtré 
contenant 50 Ming Ra) : 
Traitement d'une trompe : 

Première séance (ratlitan Compris) 	K x 20 
Les suivantes (radium compris) 	 K x 15 

Traitement des (leux trompa 
Première séance (radium compris) .. 	K x 30 13 
La suivantes (raditini Compris) 	 K x 22 E 

A ces tarifs s'ajouteat les sommes dues SidVant lès quantités 
de radium emplOyées, lesquelles comprennent la surveillance du 
malade et de l'apPareE, par jOtirtiée d'application curiéthéra-
pique (voir tableau 1 elas Mn). 

NorE. • 
(1) litter‘,entions chirurgicales telles que 	ablations 

de ganglions, taille, oesaphagoscôpie,'trépanatiOn - de sinus, etc, 
s'il y a lieu, non comprises (voir les autres chapitres de la nomen-
clature), 

C. Applications Internes (1) 

Tubes de radium filtrés (de .1 à 2 MM. de platine) : 

1° Cancer du col utérin, du teCtuin ou dé la pros- 
ta te 	 • 	K x 80 El 

2. Cancer de l'oesophage, des brônehes, des 
fosses nasales, des maxillaires, etc (2) 	K x 60 13 

A ces tarM s'ajoutent les prix des quantités de radium em-
ployées, comprenant la Surveillance du malade et de Pappatell, 
par journée d'application curietherapique (v. tableau 1 plus loin) 

Nous. 

(1) Sondes, pessaires, appareils de contention, etc..., non 
compris. 

(2) Interventions chirurgicales; telles que ligature, ablation 
de ganglions, taille, oesophagoscopie, trépanation du M'un, 
etc..., et s'll y a lieu, non comprise (voir les autres chapitres de 
la nomenclature). 

D. Applications externes (1) 

Gammathérapie par appareil extérieur, filtration des tubes 
à I mm. de platine au moins, pour affeetiong bénignes tella que 
angiomes ou chéloïdes étendues ou toutes affections cutanées 
étendues, ou pour affections malignes telles que cancer de la 
peau, cancer de la langue, ou de toute autre localisation buccale, 
ou gingivale, pharyngienhe ou amygdalienne, etc..., cancer du 
larynx, ch sein, de la verge, de la vulve, de l'anus, tumeur céri-
braie, adbiophathie maligne, etc..., confection, mesure physi-
que et pose d'un appareil tuoulé (2) : 

Appareil porteur de 50 mgr et alt-dessOtis 	 K x 30 B 

Appareil porteur de plus de 50 mgr jusqu'à 100 mgr K x 40 13 

Appareil porteur de plus de . 100 mgr jusqu'à 

300 mgr 	  K x 60 f3 
Appareil porteur de plus de 300 mgr 	 K x 100 B 

A ces tarifs s'ajoutent les sommes dues suivant les quantités 
de radium employées, lesquelles comprennent la surveillance du 
malade et de l'appareil par jOurnée d'application curiethére 
pique (voir tableau I plus »in). 

NOTES. 

(1) Sondes, pessaires, appareils de contention, etc..., non 
compris. 

(2) Pour certains appareils buccaux, nécessitant l'inter 
vention du stomatologiste, voir tarif de cette spécialité. 

E. -- Assistance d'un curtéthérapeute à une inter 	 
yention pour pose de radium 	  K x 20 13 

F. — Télécuriethéraple 

Par bombe contenatit plusieurs grammes de radium élément : 
Le Famthe heure (à réglet par convention particulière). 

TADLEAU N° 1. 

Indemnités et honoraires pour la fourniture de la substance 
radioactive et la surveillance du malade et des appareils pfir 
journée d'application curi6thérapique : 
de 1 trung de radium élément à 9,9 mmg 	K x 4 
de 10 ming de radium élément à 19,9 ming 	K x 5 
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de 20 ming de radium élément à 29,9 ming 
	

K x 6 
de 30 mrng de radium élément à 39,9 mmg 

	
K x 8 

de 40 ming de radium élément à 59,9 ming 	 K x 10 
de 60 ming de radium élément à 19,9 mmg 

	
K x 11 

de 80 ming de radium élément à ,99,9 nanig 
	

K x 12 
de 100 ming de radium élément à 119,9 rnmg 

	
K x 13 

par journée d'applicatién et ainsi de suite Ch ajou- 
tant par tranche de 20 mmg 	  K x 1 

SECTION VI. 

PHYSIOTHÉRAPIE 

Sans intervention directe de l'électricité ou des radiations. 
Acupuncture 	  K x 2 E 
Kinésithérapie avec• appareil de mécanothérapie, 

par séance 	  K X 2E 
Séance de gyninastique orthopédique par docteur 

en médecine 	  K x 2 E• 
Douche médicale donnée par le Médecin lui.même K X 2 E 

CHAPITRE XIV 

CURES THERMALES 
(Indicatif T H) 

ART. 47 

La Caisse de Compensation des Services Sociaux rernbourse 
les honoraires médicaux nécessités par la ceee, les frais d'héber-
gement dans les stations de curé; les frais de traitement hydro-
thermal et les frais de transport. . 

La valeur dc ces rembOutsements est fixée par Arrêté Minis-
tériel. Ces'. rembenirsements s'entendent pour la durée totale 
de la cure. 

ART. 48. 
Le remboursement des divers frais occesionnés par la cure 

thermale, -y compris les honoraires niédicaUx, est subordonné à 
l'acceptation dé la prise en charge de celle-C par la Caisse. 

ART: 49. 
Le classement des stations en ce qui regarde les honoraires 

médicaux est fixé par Arrêté 

CHAPITRE XV 

SOINS DISPENSÉS PAR LES AUXILIAIRES MÉDICAUX 

(Indicatif A M) 

ART. 50. 

Les soins dispensés par les auxiliaires médicaux ne Sont rem-
boursés qtte sous réserve des conditions générales suivantes: 

é 
10 Avoir été au préalable prescrits par écrit qualitativentent et 

quantitatiVenient par le médecin traitant; 

20  Avoir été exécutés par une Personne légalement autorisée 
A exercer la profession d'infirmierou d'Infirmière en ce 
qui coneerne les soins infirmiers prémis à la section I, 
de masseur ou de Masseuse en ce qui coneerne les soins 
de massothérapie .prévus à la section 

ART, 51. 

Les soins énumérés par le présent chaphre engagent dans 
leur exécution la seule respensabilité des auxiliaires; leur  ins- 

cription sur la feuille de maladie est donc faite par l'auxiliaire 
lui-même sous sa signature, avec référence à l'ordonnance Mé-
dicale qui les a prescrits. 

Tous los actes exécutés ,en série par les auxiliaires médicaux 
donnent lieu à l'enVoi du bulletin d'avis B, ceux qui sont affectés 
de la leur e E sont soumis à la forMalité d'entente préalable. 

ART. 52, 

. Lorsque plusieurs actes- inscrits au présent chapitre , sont 
dispensés pour un même nulade en une mêmeSéance, seul l'acte 
le plus important est inscrit avec son coefficient intégral; le 
second est - inscrit avec son çoeifiCienr réduit de 50 %; 'les actes 
suivants ne sont l'objet d'aucun remboursement ét ne doivent 
pas être inscrits surin fetilliD -de Maladie. 

SECTION I. 

SOINS INFIRMIERS 

Air chaud    1 E 

Alimentation par sonde (isolée ou en série) 	 1;5 

Bain d'air chaud (isolé ou en série) 	 1,5 E 
Bain sinapisé, enveloppement, lavement tnédica- 

menteux, 'frotte, épouillage ... 	.. ,  	1,5 

Cathétérisme de l'urètre (chez l'homme Ou la 
fettrne) 
Homme    1,5 
Femme 	  

Douche médicale 	  1,5 E 

Injection intra-veineuse 	  1 

Injection Sous-cutanée ou intra-musculaire 	 0,15 

Injection goutte à gôutte de sérum physiologique 
(mininnim 125 cc.)  	 1,5 

Injection sous-cutanée d'oxygène 	  1,5 

Lavage, tubage de l'estomac 	  3 

Pansement petit -  (type-  doigt, main' ou surflice 
comparable, isolé) 	 

Pansement moyen on i iltiplc sur un membre 	1,5 

Pansement étendu 	  2 

Pansement anus artificiel  	2 

Pose de sangsues     1 

Pose de ventouses sèches .    1 

Pose de ventottses scarifiées 	  1,5 

Prise de sang intra-veineuse pour examen bic«) 	 
algue 	  

Garde: tarif globtil coMprenatit tous les actes 
inscrits au chapitre XV de la nomenclature: 
De jour. (de 8 à 20 Mires) 	 $ E 
De nuit (de 20 à 8 heures) 	  7 g 
Permanente 	  10 fi 



188 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Lundi 6 Mars 1950 

SECTION IL 

lvIASSOTHÉgAPIE 

Air chaud 

Massage local (avec ou sans mobilisation) 	 2 E 
Massage loCal étendu, sur un seul membre 	 2,5 13 

Massage local étendu, sur deux membres 	 3,5 B 

Massage général 	  3,5 E 
Mobilisation manuelle seule, sur un membre 	 2 13 
Mobilisation manuelle seule des petites articula- 

tions  	1,5 13 

Mobilisation manuelle seule sur plusieurs mem- 
bres 	  2,5 13 

Mécanothérapie 	  2,5 E 
Gymnastique orthopédique individuelle (mini- 

mum une 1/2  h.) 	  3 E 
MaSsage sous l'eau (en supplément. au  massage 

effectué)     0,5 

ART: 53. 

Les Arrêtés Ministériels des 15 octobre 1946 et 19 ruai 1947, 
sus-visés, sont abrogés. 

ART: 54: 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouverneffient, le vingt-sept 
février mil neuf cent cinquante. 	. 

P. Le, Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernernent, 

P. BLANCIIY. 

Arrêté affiché nu Ministère d'État le lot mars 1950. 
tawedile 

Arrété Ministériel no 50-29 du 27 février 1950 fixant 
le montant des prestations en especes dues par la 
Caisse de Compensation des Services Soda:a. 

Nous, Ministre d'État de la PrincleAuté, 

Vu l'Ordonnance-Loi 'no 397 du 27 septembre 1944 portant 
création d'une Caisse,de Compensation des Services Sociaux ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 92 du 7 novembre 1949 
modifiant et codifiant le Ordonnances Souveraines d'appli-
cation de l'Ordonnance-Loi no 397 du 27 septembre 1944, 

Nu l'Arrêté Ministériel du 12 septembre 1946 modifiant le 
montant des prestations dues par la Caisse de Compensation 
des Services Sociaux, 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 janvier 1947 modifiant l'Arrêté 
Minhtériel du 12 septembre 1946; 

Vu l'Arrêté Ministffiel du 23 mars 1948 fixant le tarif ma-
ximum de responsabilité des actes médicaux et chirurgicaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel dit 14 'juin 1948 fixant le Mentant 
maximum de l'indemnité journalière en cas de maladie, mater-
nité et longue maladie ; 

Va l'An-été Ministériel du 18-mai 1949 fixant le Montant du 
capital décès"; 

Vu l'avis du Conseil de Services Sociaux en date du 26 sep-
tembre 1949 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 27 février 
1950 ; 

A rrê tons : 
AttnctS Pim». 

Le montant maximum des indeirtnitésjOurnallères accordées 
en cas de maladie ou de Maternité, conformérnent aux dispo-
sitions des articles 23 et 24 de l'Ordonnance Souveraine no 92 
du 7 novembre 1949, susvisée, est fixé t 80 francs. 

Toutefois pour lés salariés ayant trois enfants ou plus à 
charge au sens de l'article I (le l'Ordonnance Souveraine no 92 
du 7 novembre 1949, susvisée, le montant maximum de l'indem-
nité journalière est porté à 506 francs. 

ART, 2. 
-Le montant maximum de Pallocaticn mensuelle accordée 

en cas de longue maladie conformément aux diSpOsitions de 
l'art. 25 de l'Ordonnance Souveraine no 52 du 7 novembre 1949, 
susvisée, est fixé à 13.530 francs. 

Toutefois le montant maximum de cette .alloéatien menstrelle 
est porté à 18.040 francs pour les salariés ayant trois enfants ou 
plus à charge au sens de Part 7 de l'Ordonnance Souveraine 
no 92 du 7 novembre 1949, susvisée. 

An, 3. 
En cas d'hospitalisation à la eharge. de la Caisse de Cornpen-

sation, les indemnité journalière et -allocation mensuelle res-
pectivement définies aux amides 23; 24 et 25 de l'Ordonnance 
Souveraine no. 92 du 7 novembre1949 Sont réduites : 

du 1/5 si le salarié a un enfant à charge ; 
des 2/5 si le salarié est marié sans enfart à charge ; 
des 3/5 si le salarié est célibataire ou veuf sans enfantA charge. 

ART. 4. . 	. 
Le montant minimum de la pension d'invalidité .prévu à 

l'article 27 de t'Ordonnance Souveraine no 92 du 7 noverilbm 
1949, susvisée, est fixé à 39:000 francs. 

Lorsque l'invalide est abeeltunent incapable d'exercer une 
profession et est, en outre, dans l'obligation (l'avoir' recours à 
l'assistance d'une autre personne, pour efeetner les actes ordi-
naires de la vie, le montant minimum de l'indemnité perçue à 
ce titre est, en application des disposition de l'article 27 de 
l'Ordonnance Souveraine no 92 du 7 novembre 1949, susvisée, 
fixé à 120.000 francs. 

ART. 5. 

Le montant de PallOcation versée aux ayants-droit 'en cas 
de décès d'un salarié ne pourra être inférieur A 2.500 francs ni 
supérieur à 66.000 francs. 

ART, 6. 
Les dispositions des Arrêtés Ministériels des 12 septembre 

1946, 15 janvier 1947, 23 mars et 14 juin j 948 et 18 mai 1949, 
susvisés, sont abrogées. 

.Arer. 7. 
M. le Conseiller dé d'ouvernement pour le'  Travaux ̀ Publies 

est chargé de l'xécution du' présent Arrêté. 	. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouverrement, le vingt-sept 
février mil neuf cent cinquante. 

. 	P. Le Ministre d'Etitt, 
Le COnselltet dé Gouvernement, 

P. BLANCHY. 

Arrêté affiché au Ministère d'État le 1" man "1950. 

113 
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Arrété Ministériel no 50-30 du 27 février I 950 fixant 
le montant des Prestations en nature dues par la 
Caisse' de Compensation des Services Sociaux, 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'Ordorinanee-Loi 'nô 397 du 27 septembre 1944 portant 
création d'une Caisse de CompenSation des Services Soéiaux ; 

Vu l'Ordonnanee Souveraine no 92 du 7 novembre 1949 
modifiant et Codifiant les Ordonnances Souveraines d'applica-
tion de l'Ordonnance-Loi n°397 du 27 septembre 1944 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 janvier 1946 portant réduction • 
des prestations en espèces dues aux salariés hospitelisés en 
clinique ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 septembre 1946 Modifiant le 
montant des prestations dues par la 'Caisse de CotripensatiOn 
des Services Sociaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 janvier 1947 modifiant l'Arrêté 
Ministériel du 12 septembre 1946; fixant le montant des pres-
tations Unes par la Caisse de Compensation des Services So-
ciaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 13 février 1947 fixant le inàiitant 
de la pension de retraite entière due par la Caisse de Compen-
sation des Services Sociaux et Modifiant l'article premier de 
l'Arrêté Ministériel du 15 janvier 1947; 

Vu les Arrêtés Ministériels des 20 mai, 31 juillet et 2 octobre 
1947 modifiant la nomenclature .générale des actes profession-
nels des médecins, chirurgiens',.Spécialistes, Chirurgiens-dentistes, 
sages-femmes et auxiliaires médicaux ; 

'Vu l'Arrêté Ministériel du 25 juillet 1947 modifiant la 
valeur du chiffre-clé (A.M.) des actes des auxiliaires médicaux ; 

Vu -l'Arrêté Ministériel du 23 mais 1948 fixant lei tarif 
maximum de responsabilité des actes, médicaux et chirtusicaux; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 novembre 1948 fixant la valeur 
du chiffre-clé (D) eour la nomenclature des actes de stcmato-
logie et soins-dentaires ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 9 novembre 1948 modifiant la 
nomenclature générale des actes professionnels des médecins, 
chirutgiens, spécialistes, chirurgiens-dentistes, sages-femmes et 
auxiliaires médicaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 7 février 1949 établissant le régime 
des primes d'allaitement et bons de lait ; 

Vu l'avisdu Conseil des Services Sociaux en date du 2(i sep-
embre 1949 ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement du 27 fé-
vrier 1950 ; 

20  — Consultation ou visite de médecin spécialiste : 

	

Consultation au Cabinet (Cs)   480 fr.  
Visite à domicile (Vs) 	. 	... „ 	 560 fr 
Consultation 011 Visite du dimanche (Vds) 840 fr 
Consultation ou visite dé :luit (Vus) 	840 fr 

Les visites ou consultations Intervenues à l'occasion d'un 
traitement qui ne requiert pas l'intervention d'un spécialiste sont 
remboursées au tarif normal. 

- 30 — Intervention de pratique médicolecourante ou de petite 
chirurgie 

Le chiffre-clé (PC) pour la nomenclature des actes de pratique 
médicale courante et de petite chirurgie est fixé à 160 francs, 

40  — Soins spéciaux ou inter),ention chirurgicale' 

Le chiffre-clé (K) Pour la nomenclatiire des actes de chirurgie 
et des actes de spécialité est fixé suivant le coefficient propre à 
chacun de ces actes à : 
144 francs si le coefficient de la noinenclature est inférieur à 50 ; 
180 francs si le coefficient de la nomenclature est égal ou su-

périeur à 50. 

50  — hais d'hospitalisatiOn (piltiour) : 
80 % du tarit minimum appliqué en salle comniurie à.111-18pital. 

B. — SOINS A L'IlOPITAL 

--- Frais d'hospitalisation (par jour) : 

80 % du tarif minitumn appliqué aux' Malades payants en salle 
commune. 

— Honoraires médicaux : 
médecine : 50 francs par journée d'hospitalisation ; 
chirurgie Le chiffre-clé (K) do la nomenclature des actes de 

chirurgie et de spécialité est fixé à 42 francs ; 
électro-radiologie : le chiffre-c16 (K) appliqué aux coefficients 

de la nomenclature des actes d'électroradiologie est 
fixé à 35 francs. 

C. — ACTES DE STOMATOLOGIE ET SOINS DENTAIRES 

Le chiffre-clé (D) pour la nomenclature des actes de stomato-
logie et soins dentaires est fixé à 120 frs. 

D. — PRAIS PUARMACEUMUES 

70 % du montant de l'Ordonnance médicale pour les prépa-
rations magistrales 04),4es médicaments spécialisés dont la liste 
sera établie par Arrêté" Ministériel. 

Arrêtons 

AI1TICLa PauttElt, 
Le tarif maximum de remboursement prévu à l'art. 6 de 'Or-

donnance Souveraine no 92 du 7 novembre 1949 susvisée, est 
fixé comme suit : 

A. -- SOINS A DOMICILE, CHEZ LE PRATICIEN 01) 5W ci.mtpun. 

lo Consultation ou' visite du médecin 

Consultation au Cabinet (C) 	 24) fr 
Visite à domiciie (V) 	' 	283 fr 
Consultation Ou visite du dimanche (Vd) 

lêt appel 	  560 fr 
Consultation ou visite de nuit (Vn) 	 560 fr 
Consultation avec Confrère — pour 

chaque médecin  	432 fi  

E. — APPAREILS D'olenipeloin 

80% du tarif qui sera fixé par Arttté Ministériel 
> 

F. — SOINS PAR SAGE-PEMME 

Le chiffre -clé (S F) de la nomenclature des actes pratiqués 
par la sage-femme est fixé à 80 francs. 

G. — SOINS PAR AUXILIAIRE MLiDICAL 

Le chiffre-Lclé (A M) de la nornetielmm rus  acte  ,railquu 
par l'auxiliaire médical est fixé à 80 francs, 

Atm 2, 
Pour tout acte ou série d'actes affbctés d'un coefficient égal 

ou supérieur à K 50,,les tarifs de reMbourseinent des frais mé-
dicaux, pharmaceutiques et d'hospitalisation engagés Pendant 
la période opératoire, c'est-à-dire en principe pendant les vingt 
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ART. 9. 
Les dispositions des Arrêtés des 12:janvier 1946, 13 féVtler, 

20 nai, 25 et 31 juillet et 2 octobre 1947, 8 et 9 novembre 1948 
et février 1949, susvisés, sônt abrogées. 

ART. 10. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publies 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept 
février mil neuf cent cinquante. 

P. Le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Goureinètneist, 

P. BLANCIIY. 

jours qui suivent l'intervention et, éventuellement, pendant les 
quelques jours qui la précèdent, sont majorés de 25 %. 

• ART. 3. • 
En cas de maternité, l'alloCatiOnforfaitaireprévuea l'arficle9 • 

de l'Ordonnance Souveraine n0  2.938 du ler décembre 1944, 
susvisé, est fixée : 

En salle commune; à 1.800 francs — montant • des honoraires 
médicaux — et majorée des frais de séjour à l'Hôpital, 
calculés d'après le 80 % du tarif de-  la salle-  commune avec 
un maximum de _douze jours 

En clinique, à 6.000 francs — montant des honoraires médicaux 
— et majorée des frais de séjour à l'Hôpital, calculéSd'après 
le tarir de la salle commune en chirurgie avec un maximum 
de douze jouira. Arrêté affiché au Ministère d'Etat le le" mars 1950. 

ART. 4. 
Les remboursements des examens prénataux et postnataux 

imposés par l'article 3 del 'OrdOnnance Souveraine n°92 du 7 no-
vembre 1949 seront directement effectués au médecin par la 
Caisse de Compensation des Services Sociaux. Ils sont unifor-
mément fixés à 480 francs. 

Les remboursements des examens -- prénataux — l'ex-
ception du premier — et postnataux effectués par les sages-
femmes sont uniformément fixés à 200 francs. 

newromoweemr. 

Arrété Ministériel no 50-31 du 21 .février 1950 fixant 
le tarif limite de responsabilitd de la Caisse dè Com-
pensation des Services Sociaux en matière d'une-
Ses et d'examens de laboratoires. 

ART. 5. 
La salariée et la conjointe du salarié qui allaitent leurs enfants 

ont droit à des allocations mensuelles fixées ci-après : 
L'ensemble des allocations payées . à une même bénéficiaire 

ne doit pas excéder 6.820 francs pour la période COMplete d'al lai-
temen t ; 

L'allocation prévue pour chacun •des quatre premiers Mois 
ne peut être inférieure à 1.300 francs ; 	 prévue pour 
chacun des 5me, 6m° et 7mo mois ne peut être supérieure à 540 fr. 

Nous, Ministre d 'Etat de la Principauté, 

V u l'Ordonnance-Loi 'n° 397 du 27 septembre 1944 portant 
création d'Une Caisse de CoMpensation (les Services.  Sociaux ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 92 •du 7 navette° 1949 
modifiant et codifiant les Ordonnances Souveraines d'applierition 
de l'Ordonnance-Loi no 397 du 27 septembre 1944 ; 

l'Arrêté Ministériel du 8 mars 1948 fixant le tarir:ma-
xinitirn de responsabilité pour les analyses et examens dé labô-
ratoires ; 

Vu l'avis du Conseil des Services 'Sociaux en date du 16 sep-
tembre 1949 ; 

Vo la délibération du Conseil de Gouvernement du 27 évrier 
1950; 

ART. 6. 
Si l'enfant est alimenté au lait frais de qualité ordinaire, la 

valeur totale des bons de lait ne peut dépasser 2600 francs. Le 
montant du bon mensuel de lait est fixé à 500 francs pour chacun 
des quatre premiers mois et à 200 francs pour les trois mois 
suivant. 

Si l'enfant est alimenté, à l'exclusion de tout autre lait, avec 
un lait remplissant les conditions hygiéniques requises, délivré 
par l'un des fourrisSeurs agréés par le Directeur du .Service 
d'Hygiène;  le total des bons de lait pourra atteindre 3.900 francs. 
Le montant dit bon mensuel de lait est fixé, dans ce cas, à 750 fr, 
pour chacun des quatre 'Premiers mois; (la 300 (rands pâtir les 
trois mois suivants. 

ART. 7. 
En cas d'allaitement mixte, la bénéficiaire pourra recevoir : 

— des allocations :Mensuelles, dont le montant ne peut être 
inférieùr à 550 francs pour chacun des quatre premiers 
mois, ni supérieur à 240 francs pour les trois mois 
suivants ; 

2° — des bons de lait dont la valeur est Calculée cOmme il est 
précisé iil'article 6, ci-dessUs. 

Atm 8. 
Toute juStifleation d'allaitement niaternel ou mixte devra 

être donnée au Mécleeiri-Côntreitettirki aux Assistantes Sociales 
de la Caisse de Compensation deS Services SeciaUli, par un 
médecin, une sage-femme, une infirmière visiteuse On un disPen 
safre. 	• 

La Caisse de Compensation des Services Sociaux ne versera 
pas les primes pendant les mois pour lesquels aucune justification 
n'aura été Iburnie. 

Arrêtons 
ARTICLI3 PREMIRR. 

Le tarif limite de responsabilité de la Caisse de Compensation 
des Services Sociaux en matière (l'analyses et d'examens de 
laboratoires résulte de la multiplicatiOn de la valeur de In lettre-
clé H, fixée à 30 francs, par le coefficient de l'analyse eu de 
l'exanen tel qu'il figure au tableau Mentionné à l'article 2 ci. 
après. 

Le praticien doit inscrire Sur la feuille de maladie le coeffi-
cient de l'analYse exécutée précédé de la lettre 13; 

Les analyses et examens suivis de' la lettre E né peuvent 
donner lieu à remboursement que Si la Caisse de CompooittIon 
des Services Sociaux, après avis de sôn..MédeeinCoftSell, 
préelblement accepte de les prendre Cri .charge à la suite de - la 
demande adressée par l'ayant-droit, remplie et signée par le 
praticien. 

• ART. 2. 
Lit nomenclature des analyses et examens de laboratdires est 

ainsi fixée : 

A. — inx•AmÉbis tirsto-PATrenocilotws 

Examen 'histologique après incltision (I pièce) 'D 50 
Examen sur plusieurs prélèvements du même organe éu 

de la même lésion 	• 	13 15 
Supplément pour techniques spéciales 	• 	 13 10 
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Examen biopsique extemPorane au lit du malade (y 
compris le contrôle après inclusion) 	 B 100 

Cyto diagnostic de Tzannick, cytologie gastrique 	 B 40 E 

B. — EXAMENS HEMATOLOOIQUES 

Etude des mé,dulogrammes    B 50 E 
Splénogrammes, adénogrammes, hépatogrammes, 

(chacun)    B 50 E 
Examen cytologique complet du sang. Numération 

globulaire rouge et blanc, formule leucocytaire, 
ntimération des plaquettes, dosage de l'hémoglo- 
bine et valeur globulaire 	  B 25 

Le même examen avec formule d'kneth et diamètre 
moyen 	  B 50 E 

Numération des globules rouges et valeur globulaire B 10 
Formule leucocytaire et numération des globules 

	

blancs    B 15 
Numération des plaquettes 	  B 15 
Recherches des parasites du sang 	  13 25 
Examen des altérations de la crase sanguine, temps 

de saignement (épreuve de Duke) temps de 
coagulation, signe du lacet, étude du caillot 	 13 12 

Détermination du groupe sanguin 	  B 10 
Détermination du facteur Rhésus avec sous-groupe, 13 50 E 
Mesure de la résistance globulaire 	  B 15 

	

Mesure de la Viscosité sanguine   B 8 
Mesure de la vitesse de sédimentation globulaire 	B 12 

	

Mesure de l'haptoglobine     B 20 
Dosage de la prothrombine (Quick) 	  13 20 

	

Dosage de fibrinogène    B 18 
Recherche de la monorucléose Infectieuse (Poli et 

	

Bunnel)   B 40 
Mesure de la bilirubinémie indirecte 	  B 15 
Mesure par hématocrite de la masse globulaire et des 

protéines totales par gravimétrie  	B 20 
Recherche de l'hémoglobinurie 	  B 15 

C. — EXAMENS BACTERIOLOGIQUES ET MY COLOOIQUES 

Recherche des dermatomycose,s, examen direct et 
cultures (cheveux, squames, etc.,) 	 B 25 

Examen des mycoses, expectorations, urines, etc 	 B 20 

D. — EXAMENS CYTOBACTERIOLOGIQUES DES LIQUIDES 
trr SECRETIONS 

	

Examen direct simple sans B. K.   13 10 
Examen direct simple avec B. K. 	  B 15 
Examen direct simple et recherche s'éclate du B. K 	 

Homogénéisation, mousse, etc . 	  13 20 
Recherche de la spécifite; examen direct du trépo- 

	

nème     13 25 
Examen direct avec recherche des protozoaires ... 	B 15 
Examen des épanchements par examen direct des 

liquides des séreuses (liquide cephalorachidien, 
liquide pleural) alburninodiagnostic, examen 
cytobactériologique et formule, numération 	 B 25 

Le même examen avec B. K.    13 35 

E. 	cmiruttPs MICROBIENNES AVEC IDENTIFICATION 
DES CIERMES 

Cultures aérobies (usuelles)    B 15 
Cultures aérobies sur milieux spéciaux 	 13 20 

.Cultures aérobies et anaérobies 	  
Hémocultures aérobies, anaérobies, avec identifi- 

cation du germe  
	

40 
Inoculations B. K. leptospire, diphtérie, 2 cobayes 	 B 80 
Dosage des antibiotiques  

	
40 

Mesure dé la sensibiltté des germes aux antibiotiques B 50 
Recherches pour lesquelles l'examen microscopique 

préalable du frottis no peut comporter d'hono-
raires spéciaux 

a) Coproculture (Salmonella, Schiguela)  
	

50 
b) Bacille diphtérique  

	
20 

c) Bacille de Bordet Gengou  
	

40 
Recherche du streptocoque hémolytique .. 	 13 40 
Recherche du méningocoque 	  13 50 
Recherche par cultures et frottis, ceux-ci faisant l'objet 

d'honoraires spéciaux 
a) culture moderne du gonocoque  

	
40 

b) culture du 13.K  
	

30 
e) culture du con  

	
25 

d) culture et identification d'anaérobie  
	

50 

F. — DYSFONCTIONS ENDOCRINIENNES ET CARENCES 

Dosage de la prothrombine du sang 	  13 20' 
Dosage de la vitamine C     B 25 
Métabolisme de glutation réduit et oxydé 	 B 30 
Mesure physiologique de la folliculine 	 B 80 13 
Recherche de l'yperprolanurie hypophysaire 	 B 80 E 
Recherche de la môle 	  B 90 E 
Recherche du choricépithéllome 	  B 90 13 
Recherche biologique de là grossesse 	 13 el E 
Etude de la fonction luteinique (prégnadiol) 	 B 60 E 
Etude du métabolisme de base 	  B 40 E 
Etude du test de l'effort 	  13 50 E 
Etude des 17 cetostérokies 	  B 60 E 
Etude desil 1 cetostéroïdes 	  B 70. E 
Dosage de la Testastérol 	  13 80 E 
Etude de la fonction gastrique (chimisme) 	 11 30 
Etude de la fonction iiliaire (3 biles, dosage du P. H 	 

sels biliaires, pigments biliaires, cholestérol) 	B 90 E 
Etude du test de l'hypocalcémie (2 dosages) 	 13 60 E 

G. — EXAMENS evTo-troRmobinux 
Recherche cyto-hormonale d'une biopsie d'endo- 

mètre   13 50E 
Recherche hormonale de frottis vaginaux 	 11 10 E 
Examen du cycle menstruel par séries de fiouls, l'un. 13 5 E 
Examen de la stérilité par examen du sperme 	 13 25 13 
Spermogramme, numèration et formule  	25 13 
Examen des tumeurs, recherche des cellules patho-

logiques dans un prélèvement biologique (cel- 
lules cancéreuses)     ft  25 13 

Etude du P. H. Vaginal 	 . 1 ...... 	 50 

H. — ETUDES COPROLOOIQUES EN UNE OU PLUSIEURS SISANC IS  

Analyse complète d'orientation clinique, caractères 
physiques, chimiques, microscopiques, parasito 	 
logiques et orientation do la flore 	 13 45 

Recherche parasitologique simple 	....... 0 25 

B 25 
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Recherche parasitologique avec selle fraiche en une 
ou plusieurs séances  	B 50 

Recherche de la tête d'un ténia     B 10 
Identification d'un produit déjecté 	  13 15 
Recherche du sang. 	B 15 
Analyse chimique d'un calcul  	13 25 E 

L 	BpRELWES FONCTIONNELLES 

Constante d'Ambard  	30 
Phénol, sulfone, phtaléine, 2 temps  	13 30 
Epreuve d'épuration de Van Slyke seule 	B 30 
Constante d'Ambard et phénol, sulfone, phtaléine 	B 50 
Constante d'Ambard et épreuve de Van Slyke 	 13 50 
Epreuves de dilution et de concentration (chacune) 	 13 15 
Epreuve de Cottet  	11 20 
Epreuve de la galactosurie provoquée 	 13 25 E 
Epreuve de l'hyperglycémie provoquée  	W 60 E 
Recherche de l'insuffisance hépathique par les tests 

de floculation, chaque test 	  13 25 E 

J. — EXAMENS S13110LOOIQUES 

Recherche de la syphilis par trois réactions obliga- 
toires 	 B 15 

Chaque réaction en plus (Vernes, Meinicke, ou autre) 13 	5 E 
Vernes résorcine  	13 10 E 
Bosrédka (avec B. W.)"  	13 15 
Recherche de la gonococcie, avec Wassermann (une 

seule réaction)  	13 15 
Recherche de l'échinococcose par la réaction de 

Weinberg 	  B 20 
Recherche de la malaria par la réaction de Henry 	B 15 
Réaction au benjoin  	13 15 
Recherche des globulines (2 réactions)  	13 7 
Recherche des infections typhoides, para A, para D 

et colibacille 	  B 30 
Recherche cls0 et 11  	13 40 
Recherche de la mélitoccie 	  /3 20 
Autres recherches par agglutination 	  B 20 

K. — AUTO-VACCINS - AUTO-SERUMS 

Auto-sérums : 12 ampoules  	13 25 
Auto-vaccin : 12 ampoules injectables 	 13 35 
Auto-vaccin : 24 ampoules buvables ou en appl- 

cation locale  	13 35 

— EXAMENS CHIMIQUES 

Dosage des corps cétoniques du sang 	 13 30 
Dosage des corps cétoniques et cétogènes 	 B 45 
Mesure de la glycémie 	  B 15 
Mesure de l'acidité ionique (éleetrométrique) 	 13 20 
Mesure de la réserve alcaline  	20 
Dosage du cholestérol 	  13 15 
Dosage du cholestérol et des esters 	  11 30 
Dosage de la bilirubine  	B 15 

 des sel blllaires     ,.20 .0 Dosage 
Dosages des lipides totaux 	  13 25 
Dosage de l'indoxyle 	  B 15 
Dosage de l'urée (gazométrique) 	  B 10 
Dosage de l'urée (xanthydrol) 	  B 20 
Dosage des polypeptides 	  D 25 

Dosage de l'azote total neni protéique 	 B 15 
Dosage des protidestotaux Par réfraCtométrie 	 B 15 
Dosage dé la sérineet de la globuline par pesée 	B -30 
Dosage - de la créatinine 	-   B 15 
Mesure de Ptirleérnie 	• ,t  	 13 15' 
Dosage des chlorures (Plasma et globules) 	 B 30 
Dosage du calcitim 	  B 25 
Mesure de l'activité phosphOtasique (une) 	 II 25 

	

Dosage du phosphore organique    B 25 

	

Dosage du 'phosphore total    •13 25 

	

Dosage du potassium    .13 30 
Dosage du sodium 	  B 25 
Dosage de l'oxyde de carbone (Nicléus) 	 . .B. 40 
Recherche de l'hémoglobine oxycarbonée (spectre« 

métrie) • • 	 . 	 13 15 
Analyse d'urine complète d'orientatieri Clinique . . 13 30. 
Analyse d'uriné complète d'orientation 'clinicitie avec 

azote total  	 35 
Eléments anormaux de l'urine (recherche et 'dàsage 

avec eXttinen microscopique :du Sédiment). 	 13.  20 
Dosage d'un élément normal, . 	  B 5 
Recherche de l'albumine 	  13 2 
Recherche et dosage de l'albumine par éphémo- 

	

métrie    13 7 
Recherche et dosage de l'albumine par pesée  	10 

	

Recherche du sucre     -13 2 

	

Recherche et dosage du sucre   13 5 
Identification du sucre 	  B 10 
Recherche et dosage de l'acétone 	  13 5 
Recherche des corps biréfringents'  ' 	  -B 10 
Dosage de la calciurie 	  13 -15 

	

Créatine et créatinine    il 15 

	

Dosage de l'indoxyle    B 10 

	

Mesure du P 1-1    13 5 
Recherche de l'hématurie, chimique et cytologique 	 B 15, 
Recherche des barbituriques 	  13 15 
Dosage des sulfamides ou assimilés 	  B 15 
Valeur nutritive du lait 	  13 30 	E 

Atter, 3. 
Les tarifs de reMbourseinent précités sont majoré Our 

service d'urgence de : 
— dix fois la -Valeur de la lettre-clé D, l'Our l'analyse Ott l'exa-

men demandé- d'Urgence la nuit ; 
— cinq fois la valeur de ladite lettre pour Vanalyse ou l'exa-

men demandé d'urgence le dimanche où les jours 
fériés. 

L'Arrêté Ministériel du 8. mars "1948, sus-visé, est abrogé. 
ART. 5. 

M. le Conseiller de Gouverner:rient >pour Les Travaux Publics 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Pait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le .vingt-Sept 
février mil neuf cent cinquante. 

P. Le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

• P. BLANCHY. 

Arrêté affiché au Minisntle irEtat le le' mars 1950. 
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Arrété Ministériel no 50-32 du 27 février 1950 portant 
modification du Tarif applicable aux soins médicaux 
en matiere d'accldents du travail. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la Loi i' 445 du 16 mai 1946 sur la déclaration, l'assu-
rance et la réparation des accidents du travail ; 

Vu la Loi ri° 462 du 6 août 1947 portant modification de la 
Loi no 445 du 16 mal 1946 sur la déclaration, l'assurance et la 
réparation des accidents du travail ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 novembre 1948 portant modi-
fication du tarif applicable aux soins médicaux en matière d'acci-
dents du travail ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 28 février 
1950 ; 

Arrêtons: 
ARTICLE PREMIER. 

A compter du 1 et janvier 1950, les tarifs des honoraires et 
frais accessoires dus par les Chefs d'Entreprises aux praticien§ 
et auxiliaires médieaux, à l'occasion des soins de toute nature 
donnés aux victimes d'accidents du travail, sont fixés ainsi qu'il 
suit ; 

1° 	Soins ,â domicile ou chez le praticien. 

Consultation  	140 frs 
Visite  	184 » 
Consultation du médecin spécialisé en urologie, oCulls- 

tique, 	otorhino-laryngologie, 	stomatologie 	et 
électroradiologie  	280 » 

Visite du médecin spécialisé en urologie, oculistique, 
otorhino-leryngologie, 	stomatologie 	et 	électro- 
radiologie 	  

	

 	368 » 
Visite de nuit (entre 21 h. et 7 h.) 	  464 » 
Visite du dimanche 	  320 » 

2° — Certificat médical initial constatant de façon précise 
le siée, la nature de la blessure et le pronostic probable: 

a) en cas de blessure légère  	52 frs 
1)) descriptif en cas de blessure pave ou lorsqu'une 

Certificat médical final descriptif et détaillé constatant 
l'état du bessé après consolidation d'une blessure 

	

grave   70 » 
Les honoraires ainsi établis pour les certificats se cumulent 

avec le prix de la visite ou de la consultation; ils comprennent 
les frais de cop e, de rapport et de correspondance. 

30 — Intervention de pratique médicale courante et de petite 
chirurgie. 

Soins spéciaux et interventions chirurgicales. 
Soins par Auxiliaire Médical. 

Les chiffrés .clé (P. C.) (K) et (A M) pour la nomenclature 
des actes de pratique médicale courante et de petite chirurgie, 
des actes de cliirurgio, des actes de spécialité et des actes pra-
tiqués par l'auxiliaire médical établie par l'Arrêté Ministériel 
du 27 février 1950, sont fixés à: 

P.C. 	  130 frs 
K, 	  130 » 
A.M. 	  75 » 

Atm 2. 
Les dispositionsde l'Arrêté Ministériel du 12 novembre 

1948, susvisé, sont abrogées. 

ART, 3. 
M. lé Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publies 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-sept 
février mil neuf cent cinquante. 

P. Le Ministre d'Etat, 
La Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCI-IY, 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 10,  mars 1950. 

Arrété Ministériel no 50-33 du 27 février 1930 fixant 
les prestations pour cures thermales. 

Nous, Ministre d'I3tat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi ne 597 du 27 septembre 1944 portant 
création d'une Caisse de Compensation des Services Sociaux ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 92 du 7 novembre 1949 
modifiant et codifiant les Ordonnances Souveraines d'appli-
cation de l'Ordonnance-Loi n° 397 dit 27 septembre 1944 ; 

Vu l'Arrêté Minsitériel du 21. avril 1047 déterminant la 
valeur des frais d'hébergement dans les stations de cures ther-
males ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 27 février 1950 établigiant la 
nomenclature générale des actes professionnels des médecins, 
chirurgiens, spécialistes, chirurgiens-dentistes, sages-lbrumes et 
auxiliaires médicaux; 

Vu l'avis du Conseil des Services Sociaux en date du 26 
septembre 1949; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 27 février 
1950; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Honoraires Médicaux 

Le classement des stations thermales on ce qui regarde les 
honoraires médicaux s'établit comme suit : 

Aix-en-Provence (B. du-R.) 	  K 14 E 
Aix-les-Bains (Savoie)  	K 16 E 
Alet-les-tains (Aude) 	  K 10 E 
Alleyard (Isère) 	  K 16 E 
Argelès-Glazost (Htes-Pyr.) 	  K 10 E 
Auclignac-les-Bains (Ariège) 	  K 10 13 
Aulus (Ariège) 	  K 10E 
Ax-les-Thermes (Ariège) 	  K 14 E 
Bagnères-de-Bigorre (I-Ites-Pyr.)  	K 14E 
Bagnoles-de-l'Orne (Ortie) 	  K 16 É 
tagnols-les-Bains (Lozère) 	  K 10E 
Bains-les-Bains (Vosges) 	  K 16 P, 
Balaruc (Hérault) 	  K 10 E 
Barbazan (Haute-Garonne) 	  K 10.13 
Barbotan (Gers) 	  K 12 E 
Barèges (Htes-Pyr.) 	  K 12 ta 
Besançon-la-Mouillère (Doubs) 	  K 10 B 
Biarritz (13asses-Pyrénées) 	  K 12 E 
Boulou (Le) (Pyr. Or.) 	  K 14 B 
Bourbon-Lancy (S. et L.) 	r 	K 16 E 

blessure présumée légère devient grave  	91 » 
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Bourbon-l'Archambault (Allier) 	  
Bourbonne-les-Bains (Hte-Marne) 	 
Bourboule (La) (Puy-de-Dôme) 	  
Brides-les-Bains (Savoie) 	  
Bussang (Vosges) 	  
Camoens-les-Bains (B.-du-Rh.) 	  
Capvern (1tes-Pyr.) 	  
Carcanières (Aude) 	  
Cauterets (Utes-Pyr.) 	  
Challes-les-Eaux (Savoie) 	  
Chitteatineuf-les-Bains (Puy-de-Dôme) 	 
Chlitel-Guyon (Puy-de-Dôme) 	  
Chaudes-Aigues (Cantal) 	  
Contrexeville (Vosges) 	  
Dax (Landes) 
Dignes-les-Bains (Basses-Alpes) 	  
Divonne (Ain) 
Eaux-Bonnes (Les) (13.-P.) 	  
Eaux-Chaudes (Les) (13.-P.) 	  
Encausse-les-Bains (1-1.-G.) 	  
Enghien-le.s-Bains (Seine-et-Olse) 	 
Escouloubre (Aude) 	  
Eugénie-les-Bains (Landes) 	  
Evaux-les-Bains (Creuse) 	  
Evian (Haute-Savoie) 	  
Gauties-les-Bains (Ilte-Claronne) 	  
Ginoles-les-13ains (Aude) 	  
Gréoux-les-Bains (13.-A.) 	  
Labarthe-de-Rivière 
Larnalou (Hérault) 	  
Lechère (La) (Savoie) 	  
Lons-le-Saulnier (Jura) 	  
Luchon (Hte-Garonne) 	  
Luxueil (Hte-Saône) 	  
Martigny-les-Bains (Vosges) 	  
Miers-Alvignac (Loi) 	  
Molitg-les-Bains 
Mont-Dore (Le) (Puy-de-Dôme) 	  
Montrond-les-Bains (Loire) 	  
Morsbronn-les-ttains• (13as-Rhin) 	  
Néris-les-Bains (Allier) 	 
Plombières (Vosges) 	 
Pougues-les-Eaux (Nièvre) 	 
Prechacq-des-Eaux (Landes) 	 
La Preste (P.-0.) 	 
Rennes-les-Bains (Aude) 	 
Roche-Posay (La) (Vienne) 	 
Royat (Puy-dé-Dôme) 	 
Salies-de-13éarn (Bas.-Pyr.) 	 
Salies-du-Salat (Hte-Claronne) 	 
SnlingAee.nning 

Salins-Moutiers (Savoie) 	 
Saujon (Charente-Maritime) 	 
Siradan (Htes-Pyr.) 	 
St-Alban-les-Eaux (Loire) 	 
St-Chtistau (Basses-Pyr.) 

St-Gervais-les-Bains (1-L-8.)  	K 12 13 
St-F1Dnoré-les-Bains (Nièvre)  	K 16 13 
St-Laurent-les-Bains (Ardèche)  	K 10 13 
St-Nectaire (P.-de-D.)  	K 16 E 
St-Sauveur-les-Bains (H.-P.)  	K 14 E 
Sermaise-les-Bains (Marne) 	  K 10 E 
Tercis-les-Bains (Landes) 	 , 	K 10 E 
Saubusse-les-Bains (Landes)  	K 10 13 
Uriage (Isère)  	K 14 13, 
Ussar. (Ariège)  	K 10 13 
Umm (Ariège)  	 K 10 13 
Vals-les-Bains (Ardèche)  	K 14 11 
Vichy (Allier)  	K 16 E 

	

Vittel (Vosges)     K 16 E 

ART. 2. 
Hébergehtent 

La valeur du rembonrsettent des • frais d'hébergement dans 
les stations de cures thermales est fixée forfaitairement suivant 
la catégorie dans laquelle est classée la station thermale : 

Le forfait s'élève à : 
Taux de Remboursement 

230 % 

pour les stations classées en première ca- 
catégorie 	  6.000 7 . 500 

pour les stations classées en deuxiénie ca- 
tégorie 	  5.200 .6750 

pour les stations classées en troisième ca- 
tégorie 	  4800 6.000 

Sont classées eh première catégorie, pour remboursement des 
frais d'hébergement, les stations d'Aix-les-Pains, Allevard, 
Ax-les-nertnes, Bains-les-Bains, Bagnoles-de-l'Orrie, Bourbor-
Lancy, La Bourboule, Brides-les-Bains, Cauterets, Challes-les-
Eaux, Chatelguyon, ContrexevIlle, Dax, Evian, Luchon, Luxeull, 
Le Mont-Dore, Nérls-les-13ains, Plombières, La Roche-Posay, 
Royat, Saint-Honoré-les-13ains, Saint-Nectaire, Salies-de-Béait, 
Salins-Mou tiers, 'Vichy, Vit tel. 

Sont classées en deuxième catégorie, les stations thermales 
d'Aix-en-Provence, Bagnères-de-Bigorre, Barbotan, Barèges, 
.Be.sançon-la-Mouillère, Biarritz, Le Boulon, Bourbon-l'Archam- 
bault, Bussang, Canyon'', Divonne, 	Eaux-Bonnes, Enghien- 
les-Bains, La Lechère, Larnalou, Sal t-Sauveur-les-Bains, 
Pougues-bs-Eaux, La Preste, Salies-du-Salat, Saint-CI,ristau, 
Uriage, Vals-les-Bains. 

Sont classées en troisième catégorie, les stationS thermales 
Argelès-Gazost, Audinac-les-Bains, 

Bagnols-les-Bains, Balaruc, Barbazan, Bourbonne-.les-Pains, 
Camoens-tés-Bains, Carcanières, Châteauneuf-Ies-Balns, Chari 
des-Aigue ' Digne-les-ttains, les 'eaux-Chaudes EncateseJles-
Bains, Escouloubre, Ettgénie-les-13ains, Evaux-les-BainS, tjatt-
ties-les-Bains, Ginoles-les-Bains, Gréoux-les-Mainsj  1,abarthe-
de-Rivière, Lons-le-Saulnier, Martigny-les-Bains, MierS-Alvi-
gnac, Molitg-les-Ilains, Montrond-les-Bains, MorsbrontWes. 
Bains, Prechacq-des-Eaux, Rennes-les-Bains, So1ins.les•Aalns, 

" X
' 
	1itt-netVgby SalaI 

Saubusse-les-Bains,'Saujon, Siradan, S 
 
ermaise-éS-fains,  Tords- 

les-Bains, Ussat, Usson, 
Atur. 3. 

La Caisse de Compensation -rembourse les frais de transport 
du bénéfIcàire de la cure sur la basé du prix d'un billet de chemin 
de fer en troisietne classe, à rager et au retour, 

K 14 E 
K 16 E 
K 1613 
K 14E 
K 10 É 
K 10E 
K 1413 
K 10 E 
K 1613 
K 16E 
K W E 
K 16E 
K 10, E 
K 16 E 
K 16E 
K 10 E 
K 16 E 
K 14 E 
K 1013 
K 10 E 
K 12 E 
K 10 E 
K 10 E 
K 12 E 
K 16 E 
K 10E 
K 10 E 
K 10 E 
K 10 E 
K 14 E 
K 14 E 
K 10 E 
K 1613 
K 16 E 
K 10 E 
K 10 E 
K 10 E 
K 16 E 
K 10 E 
K 10 E 
K 16 E 
K 16 E 
K 12 E 
K 1013 
K 1413 
K 10 E 
K 16E 
K 16 E 
K 16 E 
K 12 E 
k 1,/ P 

K 16 E 
K 1613 
K 1013 
K 10 E 
K 12 E 

100 yo  
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Altr 4. 
Traitement Hydrothermal 

La valeur du renhboursement des frais occasionnés 
traitement hydrothermal est ainài fixé : 

. l'aux de .Remboursement 
Nom Da LA STATION 	 80 % 

...____ 
Aix-en-Provence  	4.945 
Aix-les-Bains  	5.900 
Allevard  	4.856 
Argelès-Gazost  	1.440 
Ax-les-Thermes  	2.880 
Bagnères-de-Bigorre  	2.520 
Bagnolles-de-l'Orne  	3.000 
Bagnols-les-Bains  	940 
Bains-les-Bains  	3.532 
Barbazan  	1.728 
Barbotan  	2.208 
Ballaruc  	2.016 
Barèges  	2.428 
Biarritz  	3.072 
Bourbon-Lancy  	2.700 
Bourbon-l'Archambault : 

sans massage  	3.360 
avec massage  	4.800 

Bourborine-les-Bains  	2.265 
La Bourboule  	4.070 
Brides-les-Bains  	3.396 
Bussang 	. 	 240 
Capvern  	1.760 
Carcanières  	806 
Cauterets  	2.712 
Challes-les-Eaux  	3.000 
Châteauneuf  	1.651 
Châtel-Guyon  	4.448 
Chaudes-Algues  	2247 
Contrexeville  	240 
Dax  	2.320 
Dignes-les-Bains  	1.625 
Divonne  	1.920 
Eaux-Bonnes  	3.405 
Eaux-Chaudes   ,  	1.971 
Enghien-les-Bains  	3.177 
Escouloubre  	120' 
Eugénie-les-Bains 	 t . 	1.920 
Evaux-les-Bains  	1.120 
Evian   	3.380 
Ginoles-les-Bains   , 	1.120 
(1 oux-les71,1iains ,  	1.542 
Labarthe-dd-Rivière  	960 
La Léchére  	4.713 
Lamalou  	1.080 
Le noulou  	1.104 

par le 

100 % 

Lons-le-Saulnier   	2.944 	3.680 
Luchon  	....... 	2.400 	3.000 
Luxueil-les-Bains   	3.360 	4.200 
Miers-Alvignac 	 240 	' 	300 
Moligt-les-Bains   	2.400 	3.000 
Le Mont-Dore   	4.152 	5.190 
Néris-les-Bains   	3.200 	4.000 
Plombières   	3.072 	3,840 
Pougues-les-Eaux : 

Traitement complet  	1.825 	2.282 
Cure de boisson 	 256 	320 

Prechacq-les-Bains   	2.736 	3.420 
La Preste   	4.195 	5.244 
Rennes-les-Bains    	1.536 	1.920 
La Roche-Posay  	4.838 	6.048 

Royat 
Cure de boiSton + 1 traltem. journ. 	2,134 	2.668 
Cure de boisson + 2 nitetn. journ. 	3.083 	3.854 

Saint-Christau   	3.548 	4.435 
St-Gervais-les-Bains   	1.792 	2.240 
St-Honoré-les-Bains   	3.584 	4.480 
St-Nectaire   	4.205 	5.256 
St-Sauveur   	2.428 	3,035 
Salies-du-Salat  	2.112 	2.640 

Sailles de Béarn : 
Enfants et Adultes ... 	2.289 	2.861 
Femmes   	2.613 	3,341 

Sallins-les-Bains   	2.048 	2.560 
Saubusse-les-Bains   	2.320 	2.900 
Saujon   	2.000 	2.500 

Uriage   	5.552 	6.940 
Ussal-les-Bains  	1.101 	1.377 
Vals-les-Bains  	1.688 	2,110 
Vichy    	1.344 	1,680 
Vittel  	240 	300 

ART, 6, 
L'Arrêté Ministériel du 21 avril 1947, susvisé, est abrogé. 

ART,. 7. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en 11-16tel du Gouverneffient, je vingt-sept 

février mil neuf cent cinquante. 

P. le Ministre d'Êtat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANC1Y, 

6.182 
7.375 
6.070 
1.800 
3.600 
3.150 
3.750 
1.176 
4.416 
2.160 
2.760 
2.520 
3.035 
3.840 
3.380 

4.200 
6.000 
2.832 
5.088 
4.245 

300' 
2.200 
1.008 
3.390 
3.750 
2.064 
5.560 
2.809 

300 
2.900 

 2.032 
2.400 
4,254 
2.464 
3,972 

900 
2.400 
2.150 
4.224 
1.400 
1.921 
1.200 
5.892 
1.350 
1.380 

Arrêté affiche au Ministère .d'État le lot Mars 1950, 
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AVIS et COMMUNIQUÉS 

DIRECTION DES SERVICES FISCAUX 

Conventions franco -,i'monégasques. Déclarations de 
salaires. 

• 
Suivant l'usage, les employeurs de la Principauté doivent 

déclarer à la Direction des Services Fiscaux, avant le lor avril 
1950, les salaires payés au cours de l'année 1949 à leurs emp-
loyéi domiciliés en France. 

Toutefois, en l'état aetuel dc,s négociations récemment inter-
venues, il est acquis que l'Administration fiscale française s'abs-
tiendra, à l'avenir, de réclamer aux salariés travaillimt à. Monaco 
et dcniiciliés en France, le paiement de la taxe proportionnelle 
(ancien impôt sur les traitennents et salaires) sur le •mcintant de 
leurs émoluttients et que les intéressés se trouveront ainsi dans 
la mime situation que la généralité des salariés travaillant en 
France et qui n'acquittent plus la taxe proportionnelle, rem-
placée par un versement patronal forfaitaite de 5 %. 

Les salariés travaillant à Monaco mais domiciliés en France 
demeurent, en vertu do la. Loi française qui les régit, tenus de 
déclarer leur revenu global au lieu de leur domicile ét ey.acquit-
ter, éventuellement, selon le droit commun, la surtaxe progres-
sive (ancien impôt général sur le revenu). 

Les déclarations de salaires souscrites par les employeurs 
monégasques ne Serviront plus qu'à la vérification des décla-
rations du revenu global souscrites en France par ceux de leurs 
employés qui y sont domiciliés et qui peuvent, d'aillems, y 
disposer de revenus taxables autres que les salaires perçus à 
Monaco. 

il est donc rappelé, d'autre part, qu'en application de l'Or-
donnance no 3077 du 18 août 1945, toute personne physique ou 
morale est tenue dé déclarer à la Direction des Service. Fiscaux, 
avant le lor avril 1950, le montant des sommes qu'elle a versées, 
au cours de l'année 1949, à toutes personnes domiciliées ou 
résidant en France, à titre de traitements, salaires, appointements 
fixes ou proportionnels, avantages en nature, participations 
aux bénéfices, courtages ,corntitiSsions, tantièmes, pensions, rentes 
viagères et, en général, rétributions ou allocation de toute 
nature. 

Des formules de déclaration sont à la disposition des per-
sonnes intéressées à la Direction des Services Fiscaux, 17, rue 
Florestine à Monaco. 

ADMINISTRATION DES DOMAINES 

SERVICE DU LOGEMENT 

	,••••••■•■1•■•■■■••■•■.....effl.01.10 110.1.■ 

Cantposilion 	du délai d'affichage 
Data d'expireàn 

2 rue des Princes.,  
Villa "Là Rupestre '? 

Av. Hector Otto,. 
Park-Palace, 27, A. 

de la Costa 
25, rue de Mille.... 
7, rue -Comte-Félix-
Oastaldi. 

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES 

Etat des Arrêts de la Cour d'Appel et des Condamna-
tions prononcées par le Tribunal Correctionnel. 

Dans ses audiences des 9,› 14 et 30 janVier .1950, là Cour 
d'Appel do Monaco a rendu les Arrêts ci-après : 

Appel d'un jugement en date du 6.  déconbre 1949 qui M'ait 
condamné G. A., épouse séparée P., née le 27 décembre 1902 à 
Valdieri 	de nationalité italienne, einem- rant.  à Monaco 
à 4 mois de prison pôte vOls — Arrêt confirniatlf. 

Appel d'un jugement en date du 6 décembre 1949 qui avait 
condamné A. 1.-E., né le 10 janvier 1916 *.Monaco, de natio- 
nalité française, demeurant à Monaco à 10) francs 1- 15 francs 
d'amende peur blessures involontaires et excès de vitesse — 
'Arrêt confirmatif, 

Appel d'ria jugement en date du 10 janvier 1950 qui avait 
condamné C. 	né le 12 avril 1902 à. Monaco, de natio- 
nalité française, demeurant à Monte-Carlo à 6 mois de Prison 
pour vol — Arrêt confirmatif. 

*** 	 , 
Dans ses audiences des 10 et 31 janvier 1950, le: Tribunal 

Correctionnel de Monaco a prononcé les condamnations sui-
vantes : 

A. J., né le 14 juillet 1924 à Mons (Belgique) -de nationalité 
. italienne, demeurant à Monaco — 1 art de prison (avec sursis) 
pour vols. 

C. 	né le 12 avril 1902 à Monaco, de nationalité 
française, demeurant à Monte-Carlo — 6 inôis de prisôn pour 
vol. 

E. A.-U., né le 17 juin 1921 à Nizy-le comte (Aisne) de natio-
nalité monégasque, demeurant à Monaco,Ville — 3 mois de 
prison pour coups et blessures voldnialres. 

R. O., né le 3 ectôbré.1897 à Bienne (Suisse), de nationalité 
suisse, demeurant à Berne — J mois de prion et 50 francs d'a-
mende pour grivèlerie. 

I.NFO.RMATIONS DIVERSES 

A l'Opéra de Monte-Carlo. 

« Thaïs », opéra en six tableaux, poème de Louis Galet 
d'après Anatole France, musique de Massenet, a été donné 
avec un brillant succès, samedi 25 février, en soirée, au Théâtre 
de Monte-Carlo. 

Mmes,Denise Duval, Vivalda, Betti, °Mentit, MM. Claverie, 
Hémery,'Wutran et Barthe;"ont été d'excellents interprètes de 
l'une des oeuvres les plus marquantes de l'illustre musicien 
français. 

La «Méditation de Thaïs », exécutée par M. 'Jaunet, pre-
mier violon solo, a été bissée. 

Chef d'orchestre M. Tomasi, 

Au Théâtre des Beaux-Arts. 

Ce théâtre a présenté, les mardi 21 et mercredi. 22 février en 
soirée, «Le Chemin de crête », pièce en quatre actes et cinq 
tableaux de 'Gabriel-Marcel. 	 , 

L'uatvle a été diversement appré,ciée par ies speqateurs. 
Elle a cependant le mérite, entre autres, de retenir l'attention 
de la première à la dernière scène, 

M,e8  Madeleine Oteray, Jacqueline Ferrières, (Juby Lya, 
Françoise Reynier, Yolande Conty, MM: André Daufel, Gaston 
Séverin, Jacques Thiery, Roger Rudel et Raoul Mandr1ères, en 
Ont été les interprètes-très applaudis. 

Locaux vacants. 

Adresse 

2 pièces, cuisine . 
3 pièc., cuis., bains 
chant!). bon. toilet. 

4 plée., cuis., bains 
2 plèc., cuis., W.-C. 

2 pièc., cuis., W.-C. 

5 Mars 1950 

9 Mars 1950 

14 Mars 1950 
17 Mars 1950 

17 Mars 1950 
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Les Concerts. 
Le Grand Concert Symphonique du 

dirigé par M. Henri Tomasi. 
Comme d'habitude, M. Tomasi avait 

me très éclectique, allant du 'classique au 
Les œuvres ci-après ont été exécutées 

nion : 
Coriolan (Ouverure) 	 
Symptionie Rhénane 	  
Prélude à l'après-midi d'un faune 	 
Rapsodie Espagnole 	  

jeudi 23 février a élé 

composé un program-
moderne. 
au cours de cette réu- 

BeterliOVEN. 
SC1 IUMANb.t. 
DEoussv. 
RAVEL. 

INSERTIONS ISGALES ET ANNONCES 

GREITIPE CIÉNAIRAL DE MONACO 

AVIS 

Par ordonnance de M. le Juge commissaire à la 
faillite Georges BAUD, commerçant à Monte-Carlo 
A l'enseigne « LE HOME ÉLECTRIQUE», boule-
vard des Moulins, M. Paul Dumollard es-qualité de 
syndic à la dite faillite a été autorisé : 

lo A faire procéder à la vente aux enchères pu-
bliques du mobilier garnissant l'appartement 56, 
boulevard d'Italie; 

20  A la vente aux enchères publiques par le 
ministère de Mo Aurèglia, notaire, du fonds de Com-
merce et des droits 'aux baux sis en PrinCipauté; 

30 A la vente aux enchères publiques par le 
ministère de Me Martin, notaire à Nice, du fonds de 
commerce et du droit au bail sis à Nice; 

40 A céder moyennant la somme de un million 
de francs à la Société d'Exploitation du Grand Hôtel 
Continental, le droit au bail que le sieur Baud possé-
dait pour un local sis à Monte-Carlo, avenue de la 
Costa, cette cession a été au surplus homologuée par 
jugement du Tribunal de Première Instance de Mo-
naco, en date de ce jour. 

Monaco, le 2 mars 1950. 
Le Greffier en Chef: 

PERRIN-JANNis. 

Etude de Me Jean-Charles 1Zre 
Docteur en Droit, Notaire, 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

" SOCIÉTÉ HOTELIÈRE 
ET IMMOBILIÈRE MONÉGASQUE " 

société cil Nom Collectif 

CESSION DE Dnons SOCIAUX 

(Publication prescrite par les articles 49 et suivants 
du Code de Commerce). 

Aux termes d'un acte reçu, par le notaire souse,  
gné, le 24 février 1950, M, René TOZZI, Adminis- 

trateur de Sociétés et M. Joseph BONGIOVANNI, 
artiste lyrique, demeurant tous deux no 29, rue du 
Portier, à Monte-Carlo, 

ont cédé tous leurs droits sociaux dans la Société 
en nom collectif « Prozzi & Cio», dénttfintnée « SO-
CIÉTÉ HOTELIÈRE ET IMMOI3ILIÈRE MONÉ-
GASQUE », au capital cle 15.000.060 de francs, 

, divisé en 15.000 parts d'intérêts de 1.000 francs cha-
cune et avec siège social 29, boulevard Albert lor, à 
Monaco, 

à M. Mathieu PERRIS (fils de Nicolas), demeu-
rant à Brazzaville (A.E.r.), 5.000 parts d'intérêts 

à M. Stamatis PERRIS, frère du préeédent, 
demeurant à la même adresse, 5.000 parts d'intérêts, 

et à M. Manès PERR1S, frère du précèdent, 
demeurant à la même adresse, 5.000 parts d'intérêts. 

En conséquence, ladite Société se poursuivra, 
sous la raison sociale « PERRIS FRÈRES », entre 
les cessionnaires sus-nommés comme seuls associés 
en nom collectif. 

De l'actif de cette Société dépend lm fonds de 
commerce d'hôtel-bar-restaurant, dénorttné « HO-
TEL RENAISSANCE ET CRITÉRIUM nAR », 
exploité à l'angle de hi rue Grimaldi et du boulevard 
Albert Ter où il porte le no 29, à Monaco-Condarnine. 

Une expéditjon dudit etc a été dépose au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être trans-
crite, le ler mars 1950, 

'Monaco, le 6 mars 1950. 
Signé: J.-C. Rfiy. 

	 Alimeme».0.1e+11. 	 

Ettide de Me Atieveve SErrimo 
Docteur en Droit, Notaire 

26, aVenue de la Costa, Mente-Carlo 

COMPTOIR DES MÉTAUX PRÉCIEUX 
(sodété Aiitutyiuc Alollègasquc) 

8i6ge social : 27. arehtic (le la Costa, Monte-Crielo 

MODIFICATION AUX STATUTS 
--- 4 

10 Aux termes d'une délibération prise à Monaco 
au siège social le 25 janvier 1950, lés Actionnaires de 
la Société « COMPTOIR DES MÉTAUX PRÉ-
CIEUX » à cet effet spécialement convoqués et réunis 
en Assemblée Générale Extraordinaire ont décidé 
de modifier l'article 2 des Statuts de la façon 
su I v ari te : 

ART. 2 (Texte nouveau) 

« La Société prend la dénomination de «SOCIÉTÉ 
« MONÉGASQUE DE BANQUE ET MÉTAUX 
«PRÉCIEUX», 
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110  Le procès-verbal de ladite Assemblée Géné-
rale Extraordinaire ainsi que les annexes ont été dépo-
sés avec reconnaissance d'écriture et de signature au 
rang des minutes de Me Settitno, notaire soussigné 
par acte du‘ même jour. 

1110  Les modifications des statuts ci-dessus telles 
qu'elles ont été votées par ladite Assemblée ont été 
approuvées par Arrêté de S. Exc. Monsieur le Minis-
tre d'État de la Principauté de Monaco, en date du 
20 février 1950. 

IV° Une expédition de l'acte de dépôt du pro-
cès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire 
du 25 janvier 1950 a été déposée le six mars mil neuf 
cent cinquante au Greffe Général des Tribunaux de 
la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 6 mars 1950. 

(Signé) : A SSITIMO. 

SOCIÉTÉ DES HOTELS BRISTOL 'ET MAI ESTIC 
MONACO-MONTE-CAPLO 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires de la Société anonyme 
monégasque dénotninée « SOCIÉTÉ DES HOTELS 
BRISTOL ET MAJESTIC » sont convoqués en 
Assembléè Générale ordinaire à Monaco (Principau-
té), au siège social, 25, boulevard Albert Ier, pour le 
samedi 25 mars 1950 à 11 heures 30 à l'effet de statuer 
sur l'ordre du jour suivant : 

lo Rapport du Conseil d'Administration; 
20 Rapport des Commissaires aux Comptes; 
30 Approbation des Comptes de l'exercice ler 

Octobre 1948 au 30 Septembre 1949 et 
quitus à donner aux Administrateurs en 
fonction; 

elo Autorisatiop à 'donner aux Administrateurs 
en conformité de l'article 23 de l'Ordon- 

. fiance Souveraine du 5 Mars 1895; 
50  Fixation de la rémunération des Commis-

saires aux Comptes; 
60  Ratification par l'Assemblée d'achat par la 

Société de biens immobiliers; 
70  Ratification par l'Assemblée de travaux de 

modernisation; 
' 80 Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

Etude de Me AUGUSTIC sErnmo 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

SOCIETÉ D'ÉTUDE 
ET DE DISTRIBUTION INDUSTRIELLE 

en abrégé "S. E. D. I." 

Socièté Anonyme Monégasque au Capital de 2.000._000 de francs 
Siège social 	rue du Portier à Monte-Carlo 

Le 6 mars 1950, il a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco, confer-
mément à l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 
17 septembre 1907 sur les Sociétés anonymes. 

Les expéditions des actes suivants : 
10 Des statuts de la Société anonyme monégas-

que dite « SOCIÉTÉ D'ÉTUDE ET DE DISTRIBU-
TION INDUSTRIELLE» en abrégé « S.E.D.I. » 
établis par acte reçu en brevet par M0  Auguste Set-
thno, notaire à Monaco, le 101' août 1949 - et dépoes 
après approbation aux minutes dudit notaire par acte 
du 9 décembre 1949. 

20 De la déclaration de souscription et 'de ver-
sement du capital social faite suivant acte reçu par 
Mo Settirno, notaire soussigné, le vingt-quatre février 
mil neuf cent cinquante, contenant la liste noniinative 
de tous les souscripteuità' dûment certifiéê. 

30 De la délibération de l'Assemblée Générale 
Constitutive des Actionnaires de ladite Société tenue 
à Monaco, le 24 février 1950 et dont le procès-verbal 
a été déposé au rang des minutes dudit notaire par 
acte du même jour. 

Ladite Assemblée a fixé le siège social à Monte-
Carlo, 31, rue du Portier, 

Monaco, le 6 -Mars 1950. 
Signé : A. SHITIMO. 

Etude de 	Louis AtiecitrA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

MONTE- CARLO ANTIQUITÉS 
Société Ancnynie Monégasque au capital _de t.000.000 de ft,anee, 

Siège social 27, bettleavd des Moulipm, Mrinto.P.A.plb 

Le 8 mars 1950, il a été déposé au Greffe Général 
.des Tribunaux de Monaco, conformément à l'article 
5.de l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, mo-
difié par ?Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942 
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sur les Sociétés anonymes, les expéditions des actes 
suivants : 

10  Statuts de la Société anonyme monégasque 
dite « MONTE-CARLO ANTIQUITÉS », établis 
suivant acte reçu en brevet par Me Auréglia, notaire 
à Monaco, le 9 juillet 1949;  rdéposés après approba-
tion du Gouvernement aux minutes du même notaire 
par acte du 22 février 1950; 

20  Déclaration de souscription et de versement 
du capital sdcial faite par k fondateur suivant acte 
reçu par Mo Auréglia, notaire à Monaco, le 21 février 
1950, contenant la liste nominative de tous les sous-
cripteurs dûment certifiée pur le Fondateur; 

30  Délibération de la rremière Assemblée Gé-
nérale Constitutive des Actionnaires de la dite Société 
tenue à Monaco, le 22 février 1950, et dont le procès-
verbal a été déposé par acte du même jour .au rang 
des minutes de Me Auréglia, notaire à Monaco. 

40  Délibération de la > deuxième ■ ssemblée Gé-
nérale Constitutive des-Actionnaires de ladite Société 
tente à Monaco le 2 mars 1950, et dont le procès-
verbal a été déposé par acte du taille jour au rang ; 
des minutes de Me Auréglia, notaire à Monaco. 	' 

Monaco, le 3 mars 1950. 

Signé L. AURÉGL1A ! 

CHOCOLATERIE & BisculteRte ne MONACO 
soeièté Ationymc Montgasque fl1 enuital de I 000.000 de (111.11C% 

AVIS DE CONVOCATION 

CHOCOLATERIE & BISCUITERIE DE MONACO 
Soc 1t(' Anonyme Nionégapitc au Capital .de 1.000.0e0.  de franc 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires de la Société Anonyme 
Monégasque de la «CHOCOLATERIE & BISCUI-
TERIE DE MONACO » sont convoqués en Assem-
blée Générale Extraordinaire le vendredi 24 Mars 
1950, à 16 heures, au siège social, Plage de Font-
vieille. 

ORDRE: DU JOUR 

1 0  Autorisation à donner au Conseil d'Admi-
nistration de porter le cl'ipital social à 
Dix Millions par élévation du nominal de 
l'action qui serait porté à Mille francs en 
prélevant la somme de Neuf Millions sur 
In réserve de réévaluation; 

20  Modificatif» de l'article 6 des Statuts. 
1° Comme conséquence, pouvoir à donner •ati 

Conseij d'Administration pour la réalisa- . 
tion de l'opération. 

Le Conseil d'Administration. 

et de ,Me VICTOR RAN;13A- t1b1 
Avocat-Défensenr, près la Cour d'Appel de Morlaco 

5, Boulevard Prince kainier — Monaco 

V elï 11  d'. A 11) X EN C 	IRES PU lie LIQUIEM 

Messieurs les Actionnaires de la Société Anonyme. 
Monégasque de la « CHOCOLATERIE & BISCUI-
TERIE DE MONACO » sont convoqués en Assem-
blée ordinaire le vendredi 24 mars 1950, à 15 heures, 
au siège social, Place de Fontvieille. 

ORDRE DU JCUR 

1° Rapport du Conseil d'Administration; 
20  Rappôrt des Conunissaires aux Comptes; 
30  Lecture du Bilan, du compte Profits et Pertes 

arrêtés au 31 décembre 1949; 
40  Fixation du dividende; 
50  Autorisation aux Administrateurs de traiter 

directenient ou indirectenhent des affaires 
avec in Société; 

60  Election d'un Administrateur; 
70  Approbation de la réévaluation du Bilan. 

Le Conseil (l'Administration. 

Le MERCRE1Y 29 MARS 1950, à Il heures du 
matin à l'audience des criées du Tribunal de Première 
Instance de la Principauté de Monaco, au Palais dc 
Justice, rtie du Colonel Bellando de Castro, par 
devant M. Grésillon, Juge du Siège, commis à cet 
effet, il sera procédé à la Vente aux Enchères Publi-
ques an plus offrant et dernier enchérisseur; 

De la nioirié divise, côté Sud-Ouest d'un immeuble 
dénommé 

«VILLA LES DOMES» 

situé à Monte-Carto, rue des Lilas, no 2. 

Quelliés-Proe&hireS 

Cette vente est poursuivie aux requêtes, poursuites 
 "1igcncc de Mohsieur le Directeur des Services 

Fiscaux de la Principauté de Monaco, y demeurant 
en ses Bureaux, no 17, rue Florestine, agissant en cette 
qualité et en tant eue sequestre des biens de feu-
François-Jean -Joseph MELCHIORRE, en son 
vivant ayant demeuré à Roquebrune-Cap-Martin 
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(A.-M.) et .dc la dame Mina ZAROUDSKA, son 
épouse, décédée, élisant domicile en l'étude de Me 
V. Raybaudi, avocat-défenseur près là Cour d'Appel, 
contre : 

10 M. Putti Perrin-Jannès, Greffier en Chef du 
Greffe Général de Monaco, denieurant - à Monaco, 
rue Einile de Loth, pris en sa qualité d'adminientteur 
de la succession de feu François MELCHIORRE, 
nommé à ces fonctions par jugeMent du Tribunal Civil 
Monaco, en date du 13 janvier 1949. 

2o M. Jules Balestra, Secrétaire en Chef du Par-
quet Général; de MonaeO, demeurât :à Monaco, 'rue 
des Bougainvillées, pris en sa qualité d'administra-
teur de là successiOn de la darne Enna ZAROUDS-
KA, veuve François MELCHIÔRRE, nominé h 
ces fonctions par jugement du Tribunal Civil de 
Monaco, en date du 13 janvier 1949; 

En présence de M. Jean Arrnita, Commis-Greffier 
au Greffe Général de Monaco, demeurant à Monaco, 
rue Princesse Antoinette, pris en sa qualité 'd'admi-
nistrateur ad hoc faisant fonction de subrogé-tuteur, 
chargé de suivrela régularité des opérations de réali-
sation des biens 'dépendant -  des successions FrançOis 
MELCHIORRE et Elina ZAROUDSKA nommé 
à ces fonctiOns par jugement du Tribunal Civil de 
Monaco, en date du 13 janvier 1949. 

Cette vente est exécutée : 

10 En vertu d'une ordonnance de M. le Prési-
dent du Tribunal Civil de Monaco, en date du 25 
février 1949 qui a autorisé M. le Directeur des Services 
Fiscaux de la Principauté de Münacd, à faire procéder 
aux formes de droit à la vente des immeubles et, le 
cas échéant; de leurs accessoires, appartenant aux 
époux François MELCHIORRE-Elina ZAROUDS-
K A. 

20 • En vertu d'un Jugeaient du Tribunal Civil 
de Monaco, en date du 7 février 1950, qui a fixé la 
vente dudit immeuble, au Mercredi 29 Mars 1950, 
à II heures du matin, sur la mise à prix de 9..600.000 
de francs, en sus des charges; ledit jugement signifié 
à MM. Paul PerrinJannès„lules Balestra et Jean 
Arniita sus-116111;11es suivant exploit de Me PiSSareilo, 
en date du 17 février 1950. 

Désignation des Biens à uendre 

La moitié divise, cté Sud-Ouesi, d'un immeuble 
dénommé « Villa les Dômes )), élevé sur sous-sol d'un 
entreso1,. d'un rez-de-chaussée et de trois étages, 
situé à Monte-Carlo, rue des Lilas, no 2, porté au 
plan cadastral sous le no 166 p de la section D.,.d'une 
superficie de 500 mètres carrés environ. 

Enchères 

Les personnes qui voudront prendre part aux 
enchères devront justifier d'un versement all Greffe 
Général de la Prinelpauri de M'one° d'un caution-
nement de garantie de 25 % de la mise à prix et les 
enchères seront reçues conformément aux articles 612 
et suivants de Code de Procédure Civile. 

Paiemet du Pri.v 

Le prix d'adjtidieatien sera payable ainsi: qu'il 
suit : un tiers' comptant, .un tiers dans les trois mois 
et le solde dans les six mois du jour de l'adjudication. 

Droits et Frais 

L'adjudicataire sera tenu d'acquitter en sus de 
son prix, tous les droits d'enregistrement et autres 
frais et émoluments généralement queleônques aux-
quels l'adjudication* doiniera 

Mise à Prix 

L'adjudication aura lien outré les 

	

charges sur la mise à prix de 		 2.600.000 'fis 

11 est en outre, déclaré conformément aux articles 
597 et 603 du- Code de Procédure Civile, que tous 
ceux du chef desquelsil pourrait être pris inscription 
sur l'imineuble mis en vente,:pourtause d'hypothèque 
légale,. devront requérir cette inscription 'et la faire 
transcrire au Bordait 'des Hypothèques de Monaco 
avant la transcription du jugement d'adjudieation. 

hait et rédigé par l'avocat-défenseur poursuivant 
soussigné. 

Monaco, le 23 février 1950. 

Loco: Me RAYBAUDi. 

Signé: JIOFFREM. 

Pour tous renseignements et les charges et condi-
tions de l'adjudication, consulter le cahier des char-
ges nu Greffe Général de la Principauté de Mbnaeo, 
où il est déposé, chez Me V. Raybaudi, avocat-défeh-
seur, 5, boulevard Prince-Rainier, qui l'a rédigé, à 
la Direction des SerVices Fiscaux, à Monaco, 17, rue 
Florestinc, à la Direction des Domaines des Alpes 
Maritimes (Service des Sequestres) Hôtel du Louvre, 
20, boulevard Vietor-Hugo à Nice. 

Enregistré. h•Monaco, le 27 février 1950, fol, 7 
R.C. 

Reçu 	vingt-cinq francs, 

Signé: J. MfipliciN. 



Le MERCREDI 29 MARS 1950, à 11 heures du 
malin, en la salle des audiences du Tribunal de Pre-
mière Instance au Palais 'de Justice à Monaco, rue 
du Colonel Bellando de Castro, par devant Monsieur 
Grésillon, Juge du siège commis à cet effet, il sera 
procédé à la Vente aux Enchères Publiques att •plus. 
offrant et dernier enchérisseur. 
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Etude de W Rooea-Féux IViteecin 
Avocat-Défenseur près la Cour d'Appel de Monaco 

14, boulevard Prince Rainier, Monaco 

'VENTE A 'MIL e %CU et% ES latilelAIQUIRS 

EN UN sg-tiL LOT 

d'ure Villa sise à Monte-Carlo (Principauté cle Mo-
naco), 10, avenue Saint-Roman, dénommée « Villa 
Mary ». 

Qualités — Procédure 

Cette Vente a lieu aux requêtes, poursuites, et 
diligences de Monsieur. le Directeur des Services 
Fiscaux de la Principauté de Monaco, y demetirant 
en ses bureaux, no 17, rue Florestine, agissait .en sa 
qualité d'AdMinietritteur-Séquestre des biens de 14 
Dame ALBRECILIT-kOSSIN, ayant élu . 6ôniieile en 
l'Étude de Me  Roger--Félix Médecin, avocat-défen-
seur prés la Cour d'Appel. 

Cette Vente est poursuivie et exécutée : 

1 0  En vertu d'une Ordonnance de M. le Prési-
dent du Tribunal Civil de Monaco, en date du 16 
révrier 1950, enregistrée, qui autorise l'AdMinisira-
tion-Sequestre à faire procéder à la réalisation de tous 
les biens possédés dans la Principauté de Monaco par 
la Daine ALBRECHT-ROSS1N. 

20  En vertu d'un jugement du Tribunal Civil de 
Monaco en date du 17 février 1950, le dit jugement 
ayant fixé la vente dont s'agit au 29 mars 1950 .à 11 
heures du matin et commis Monsieur Grésillon, 
Juge du Siège pour y procéder. 

Désignation des Biens à Vendre 

Un imineuble (Villa) sise Avenue-  StRon1afl,; nb  
10 à Monte-Carlo (Principauté de Monaco) appelée 
autrefois « Villa Verte », et actuellement dénoininée 
« VILLA MARY », élevée d'un rez-de;jardin, d'an 
rez-de-chaussée, donnant sur l'avenue St R.Ornah, 
et d'un étage, avec jardin, portée an plan cadastral 
sc_lus les ittlffiérbs 263 P. et 264 P. de la section E. pour 
une superneiC dé 449 in2. 

Confnant clans son ensemble, vers le sud-est au 
boulevard d'Italie, vers le sud-ouest, à la Villa Rouge, 
propriété de M. Vallée ou de son acquéreur, mur  

mitôyen; vers le -  nord-ouest à l'avenue St-Roman et 
vers k nôrd-est, la Villa Bleue, propriété-  de M. De-
leuze, Mur mitoyen égaletnent. 

Elichères : 

Les enchères seront reçues, conformément aux 
articles 612 et suivants du Code de . ProeédUre Civile. 

Les personnes notoirement insolvables ,ne pour-
ront prendre part à l'adjudication: 

Les personnes qui. voudront prendre part aux 
enchères devront justifier, par là production du , réeé-
pissé qui leur sera délivré., du versement au Greffe 
Général du Tribunal de la Prineteanté de Mônaeo, 

-d'un cautionnement de garantie-  représentant 25'% du 
montant de la mise à prix de l'intnetibk.  d'Ont elles 
désireront se • porter acquéreurs. 

L'adjudication sera faite an phis offrant et dernier 
enchérisseur. 

Paiement du Prix 

Le prix de l'adjudication sera payable dans le 
délai d'un mois, à dater du jàne de PadjudiCatiOn. 

Di'dits et Prâis 

L'adjudicataire sera ténu d'aeqUitter en eus de 
son ptix, tons les droits d'enregistréMent et- autres 
frais et émolinnents généralement quelconques aux-
quels l'adjudication donnera lieu. 

Mise à Prix 

L'adjudication aura lieu, outre les charges, sur la 
mise à prix - de QUATRE .MILLIONS DE FRANCS 
(4.000.000) fixée par le jugement dit'17 février 1950. 

11 est en outre déclaré, conforrnément aux. articles 
597 et 603 du Code dé Procédure Civile que tous ceux 
du chef desquels il pourrait être pris inscription sur 
l'immeuble mis en vente, pour cause d'hypcthèque 
légale devront requérir Cette inscription et la' faire 
transcrire au Bureau Ace Hypothèques de Monaco, 
avant la 'transcription du jugement d'adjudication. 

Fait et rédigé par l'avocat-défenseur pourettiVant 
soussigné. 

Signé; R.-P. NUDECIN. 

Pour tous renseignements et les charges et condi- -  
Lions de l'adjudication, consulter le calter dos charges 
au Greffe Général de la Principauté de Menace où 
il est dépost.,' 	die z Maitre R.-F. Médecin, avocat. 
défenseur, 14, bduldvard Prince.RaMier, qui l'a rédigé, 
Û la Direction des Services Fiseaux à Monaco, 17,' 
rue Florestine, à la Direction des Domaines de la 
Seine, 9, rue de la Banque à Paris, et la Direction des 
Domaines de Nice, 33, avenue George.s Clémenceau, 
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LE MERCREDI 29 MARS 1950 à I I heures du 
matin, à l'audience des criées du Tribunal Civil.  de 
Première Instance de la Principauté de Monaco, séant 
au Palais de Justice à Mônaeo, rue-du Colonel Bellart-
do de Castro, il sera procédé à la vente aux enchères 
publiques, au plus offrant et 'dernier enchérisseur, de 
l'immeuble de rappert dénortimé 

« VILLA TRIANON » 

élevé d'un rez-de-chauSsée sur trois étages, situé à 
Monaco, Quartier de la Côndarnitie, sur l'avenue 
privée cdrffintine partant de la rue Grimaldi. 

Qualités-Proeédure 

Cette vente .a lieu aux requête, poursuites et dili-
gences de : 

Monsieur le Directeur des Services Fiscaux de la 
PrinciPauté de Monaco, agissant en sa qualité d'Admi-
nistrateur-Séquestre des biens de la « SOCIÉTÉ 
IMMOBILIÈRE TRIANON ». 

Faisant éleetion de dômicile en l'Etude de Mc 
Pierre Jioffredy, Avocat-Défenseur près la Cour 
d'Appel de Monaco, y demeurant, 24, boulevard des 
Moulins. 

L'immeuble mis en vente dépend du séquestre des 
biens de la Société. Immobilière TRIANON, &Ont le 
siège est à Motieco-Condamine, 45, rue Grimaldi. 

Ces biens ont été placés sous séquestre suivant 
ordonnance de M. le :Président du Tribunal de Pre-
mière Instance de Monaco, lé 5 décembre 1944, qui a 
nommé M. le Directeur des Services Fiscaux à la 
fonction d'AdminiStrateur-séqtiestre des biens appar-
tenant à la Société Immobilière Trianon. 

Cette vente est poursuivie en .vertu : 

Io d'une Ordonnance de M. le Président du 
Tribunal de Prernière Instance de la Principauté de 
Monaco du 13 avril 1946 qui a autorisé M.•I'Adtri-
nistrateur-séquestre ci-dessus désigné, à faire proadDr 
à la réalisation de tdus les biens pOssédés dans la 
Principauté de Monaco par. la  Société lifunàbilière 
Trianon. 

20 D'un juement.du- Tribunal de .Pretnière las-
tance•.& Monaco du 24 jatiVier 1950 ayant fixé la -mise 
à prix et les conditiOris Partiettlières de la vente. 

30 d'Uri jugement du Tribunal de Pretniére Ins-
tance de Monaeo en . date du-  3 mars 1950, fixant la 
vente au 5 avril 1950. 

Désignation des Biens à Vendre 

Un immeuble de rapport. à usage d'habitation, 
dénominé « VILLA TRIANON », sis à Monaco, 
Quartier de la Cotidainine, Sur une itV.:nue privée 
coffiffitme partant do la"rne Griffialdi; élevé d'un rez-
de-jardin, d'un rei■-de-chatisSée su l'avenue effiiiinune 

' et de trois étages, le dernier construit en retrait avec.  
terrasse devant, diverses annexes à l'arrière:  et petit 
jardin au levant, avec Pavenue - privée coinnitine avec 
la villa Bellevue, porté au plan cadastral sOus tes mi-
méros 177-118 et 179 P. de la section 13. confrOntant 
dans son ensemble : au Midi, le lot no g (propriété 
de la Société Marseillaise de Crédit) et une partie du 
lot no 4, à l'ouest la limite de l'immeuble n9 43 rue 
Grimaldi, les mûrs sur toute là limite côté Ouest étant 
la propriété .de la Villa Trianôn; au Nord la Société 
Natieffiale des Chemins de Fer Français et de l'Est, 
la Ihnite du lot n9.3 (Villa 'Bellevue) l'avenue privée 
commune et le retour des voitures commun avec le lot 
o3 	 - 

Ainsi, au surplus, que le dit immeuble; formant le 
lot no 1 du plan, existe, se poursuit siétetld'et se com-
porte avec tontes ses aisances .et dépendances, sans 
aucune exception ni réserve et tel, -  aulStfrfiluS, 
est délimité par un - liseré bleu (lot no I) sur le plan 
'annexé au cahier des charges. 

Enchères 

Les personnes qui voudront prendre part aux 
enchères devront justifier 'd'un versement -au -Greffe 
Général de la Principauté de Monaco d'un *caution-
nement de garantie do vingt-cinq Our cnt (25 %) de 
la mise à prix. 

Toute personne domiciliée à l'étranger et clairant 
se porter adjudicataire de l'immeuble mis en vente 
devra observer les prescriptions légales et obtenir 
l'autorisation de l'Office des Changes, t'A ciné le tont 
résitite des dispositions de l'Ordonnance Souveraine 
du 25 juilllet )945. 

Paiement da Prix 

Le prix d'adjudication sera payable un tiers au 
comptant, un second tiers dans les trois mois et le 
solde dans les six mois de l'adjudication, le tout avec 
intérêt au taux de six (6) francs pour cent Pani  qui 
courront sans aucune retenue à compter du jour de 
l'entrée en jouissance. Il sera versé à Monsieur le 
Directeur des Services Fiscaux, agissant en qualité 
d'Administrateur-séquestre des biens de la Société 
Immobilière Trianon, en ses bureaux, 17, rue Flores-
tine à Monaco, ou entre les mains des créanciers 
hypothécaires, s'il y en a. 

Droits el Frais 

L'adjudicataire sera tenu d'acquitter, en sus de 
son prix, tous les droits d'enregistreinent et autres 

Etude de mt PIERRE JIOFFREIrt' 

avocat-défenSeur près la Cour d'Appel de Monaco 
24, boulevard des IVIoullris, Monte-Carlo 

vie:vire AUX E% 11 	etusttliutis 



TITRE PREMIER. • 
Formation— Dénomination— Objet — Siege --- Durée. 

ARTICLE PRRMIÉR. 

LI est fo me par les présentés, une Société anonyme 
qui existera entre les -souscripteurs et les propriétaires 
des actionsci-aprés créées et celles qui pourrônt Vôtre 
par la suite, et qui sera régie par les lois de la Princi-
pauté de Monaco, 'sur la matière et par les présents 
statuts. 

Cette Société prend la dénomination de « QUIN-
CAILLERIE GÉNÉRALE MONÉGASQUE » (An-
ciens Établissements Gastatid Frères). 

Son siège social est fixé à Monaco. 
11 peut étre transféré en .tout autre endroit de la 

Principauté de MOnaco, par simple décision du 
Conseil d'Administration. 

ART. 2. 

La Société a pour objet, tant dans la Principauté 
de Mtjnaco, qu'à l'Étranger : 

Le commerce sous toutes ses formes de la quin-
caillerie générale; des fers, Métaux, machines, outils, 
appareils sanitaires, .droguerie, appareillages électri-
ques, du matériel pour entreprises et usines, articles 
de chauffage et de ménage, et généralement toutes 
opérations mobilières et immobilières se rattachant 
à l'objet social. 

La création clans la Printipauté de Monaco, d'éta-
blissement industriel et commercial, demeure subor-
donnée à l'obtention de la licence réglementaire. 

ART, 3. 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt dix-
neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive,. sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents statuts, 

TITRE II. 
Apports ---, Fonds social -- Actions: 

ART, 4. 

. Messieurs GASTAUD Frères, apportent à la 
Société : 

Un fonds de commerce de quincaillerie, ferblan-
terie, zinguerie, 'lampisterie, articles de ménage et 
pétrole, sis à Monaco, 7, avenue du:Port. 

Ledit fonds de corninerce comprenant 
L'enseigne, le nom .coinnaercial, la 

clientèle et l'achalandage y attachés, 
évalué à - un million de francs, ci  	1,000.000 . 

Le matériel fixe ou mobile servant à 
et chnihrAnaht 

nient -les installations d'étalage, de 
comptoir, de casiers ou tiroirs, suPports 
à matériel, balance, bascule, mobilier et 
matériel de bureau, évalué ?t'un Million 
de francs, ci 	 1..000:000 
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ainsi que les frais et émoluments généralement quel-
conques auxquels Padjadication donnera lieu. 

Mise à Prix 

L'adjudication aura heu, outre les 
charges, sur la mise à prix de SIX MIL- 
LIONS DE FRANCS, ci 	 6.000.000 

Il est en outre déclaré, conformément aux art. 597 
et 603 du Code de Procédure Civile que tous ceux du 
chef desquels il pourrait ètre pris inscription sur l'im-
meuble mis en vente pour cause d'hypothèque légale, 
devront, requérir cette inscription et la faire transcrire 
au Bureau des Hypothèques de Monaco, avant la 
transcription du jugement d'adjudication. 

Fait et rédigé à Menaco, par• l'Avocat-Défenseur 
poursuivant soussigné le 2 mars 1950. 

Signé JiOFFREDY. 

Pour tous renseignements et les charges et condi-
tions de l'adjudication, consulter le cahier des charges 
au Greffe Général de la Principauté de Monaco où il 
est déposé, chez Mo Pierre Jioffredy, Avocat-Défen-
seur, 24, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo qui 
ra rédigé; à la Direction des Services Fiscaux à 
Monaco, no 17, rue Elorestine ; à la Direction des 
Domaines des Alpes-Maritimes, Service des SéCiues-
tres, no 4, rue Rancher à Nice. 

Etude 	AUGUSTE Serrnvio 
Docteur el Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

^ 

SPCIÉTÉ ANONYME 

DiTt7. 

Quincaillerie Générale Monégasque 
(Anciens Établissements Cuba Frères) 

au capital de 15.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
Il mes 1942, et pat l'article 3 de l'Arrété -  de S. 
Exc. Monsieur le »dere d'État de la Principauté 
de Monaco, du 22 ,février 1950.-  

T. Aux ternies d'un acte reçu en brevet par Me 
Auguste Settimo, docteur en droit, notaire 'à Monaco 
le 30 décembre 1949, il a été établi les statuts de la 
Société ci-dessus. 
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Et huit Millions de fumes de mar-
chandises neuves garnissant: le fonds, 
dont l'état sera annexé au rapport du 
commissaire aux apports, ci  	8.000,000 

Seit au total: dix millions de francs, 
ci 	 10.000.000 

Charges et eonditiors des apports 

Les apports qui précèdent sdnt faits sens les garan-
ties ordinaires de 'fait et de droit et, en outre, sous les 
cpnditions suivantes que la Société devra exécuter et 
accomplir : 

Io Elle aura la propriété et la jouissance du fonds 
de commerce ci-dessus désigné, et 'apporte, à partir 
du jour de la cOnstitutieni définitive de la Société. 

20 Elle prendra le fonds de commerce dont il 
s'agit, dans l'état Où il se trouvera lors de son entrée - 
en jouissance, sans pouvoir exercer aucun recours 
contre les apporteurs, pour mauvais état ou usure du 
matériel ou pour toute autre cause. 

30  Elle acquittera à compter du jonr. de sa cons-
titution définitive, tous fines, taxes, primes et côti-
salions d'assurances et généralennetittOutes les char-
ges quelconques ordinaires ou extraordinaires grevant 
ou pouvant grever ledit fonds de commerce. 

40  Elle devra, à côniPter du môme jour, exécuter 
tous traités, marchés et conventions relatives à l'ex-
ploitation dudit fonds de commerce, toutes assurances 
contre l'incendie, les accidents et autres risques et 
sera subrogé dans tous les droits et obligations en 
résultant, A ses risques et périls, sans recours contre 
les apporteurs, 

50 Elle demandera une licence d'exploitation du 
fonds de commerce dont s'agit; 

6o Messieurs GASTAUD s'interdisent d'exploi-
ter ou de s'intéresser à l'avenir, directement où indi-
rectement, à un fonds de commerce analogue à celui F 
présentement apporté, dans la Principauté de Mônacô, 
et ce pendant un délai de cinq ans. 

70 Le bail des locaux où s'exploite ledit fonds 
de commerce; eini sont la propriété de Messieurs 
GASTAUD Frères, feront l'objet d'un accord entre 
les parties, dès la eonstitutien de la Société, 

Origine de Propriété. 

Messieurs .  GASTAUD Frères sont propriétaires 
du fonds'de commerce ci-dessus apporté, pour l'avoir 
recueilli dans la succession de Monsieur Michel 
GASTAÙD, leur père, décédé, A neauseqAil (À1pes-
Maritimes), le vingt-neuf pilet mil neuf' cent neuf, 
dont ils pnt été les seuls héritiers, ainsi que le Constate 
un acte de notoriété dressé par Me Le Boucher, 
notaire à Monaco, prédécesseur immédiat du notaire 
soussigné, le treize août mil neuf cent neuf, 

Les cinq mille actions de surplus portant les nu-
méros dix mille un à quinze mille seront A souscrire 
et à libérer en espèces. 

ART. 6; 
Les actions sont obligatoirement nominatives. 
Pendant les trois premières années d'exercice, la 

cession des actions ne pourra s'effectuer môme au 
profit d'une persônne déjà actionnaire, 'qu'avec l'au-
torisation du Conseil d'AdMiniStration. En conséquen-
ce, l'actionnaire qui voudra céder une ouplusieiirs.de 
ses actions sera tenu d'en faire, par lettre recôniMandée 
la déclaration à la Société. 	- 

. Cette déclaration sera datée, elle énoncera le prix 
de la cession, ainS1 que les noms, prénoms, profesSion, 
nationalité et domicile du cessionnaire. 

Dans .les mois de cette déclaration,. le Conseil 
d'AdministratiOn, statuera sur l'acceptation Ou ..le 
refus du transfert. 'En cas de .refus, ii sera tenu de 
substituer au cessionnaire évincé, une personne phy-
sique ou morale 'qui se portera acquéreur à un prix 
qui ne pourra pendant le premier exercice, être infé- 

En rémunération des apports qui précèdent, il est 
attribué à Messieurs GASTAUD, apporteurs, dix 
mille actions de mille francs chacune, entièrement 
libérées de ladite Société. 

Cette attribution est faite A raison de cinq mille 
actions pour Monsieur Pierre GASTAUD. 

Et cinq mille actions pour MonSieur Lazare 
GASTAUD. 

Les titres de ces actions ainsi attribués ne peuvent 
être détachés de la souche et ne sont négociables que 
deux ans après la constitution définitive de la Société, 
pendant ce temps, ils doivent à la diligence des Ad-
ministrateurs, être frappés d'un timbre indiquant 
leur nature et la date de cette constitution. La déli-
vrance n'en sera faite qu'après que la Société aura été 
mise en possession des divers biens et droits apportés 
francs et quittes de toutes dettes et charges. 

ART. 5. 
Le capital social est fixé à la somme de QUINZE 

MILLIONS DE FRANCS. 
Il est divisé en quinze Mille actions de miné francs 

chacune. 
Sur ces actions, dix mille entièrement libérées 

• porçant les numéros un à dix niifle ont été attribuées 
à Messieurs GASTAUD apporteurs, en rémunération 
de leur apport, 

Madame Veuve GASTAUD ayant tendne6 -à son 
usufruit, suivant déclaration faite devant hP Le 
Bouclier, notaire • sus-nommé, le trente et un Mars 
mil neuf cent, dix, 	• 

• 
Rémunteration cies apPorts. 



Lundi 6 Mars 1950 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

205 

rieur à la valeur nôminale de l'action et qui, pour les 
exercices suivants, aura été . fixé, chaque année, par,  
l'Assemblée Générale ordinaire. 

A défaut,, l'opposition du Conseil d'Administra-
tion sera tenue, à la requête du cédant ou du cession-
naire proposé par lui de transférer sur ses registres 
les titres au nom ce celui-ci. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables 
à toutes cessions même résultant d'une iidjudication 
publique, d'une donation ou de dispositions testa-
mentaires, mais elles ne s'appliquent pas aux muta 
lions par déçés, au profit d'héritiers naturels. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un registre à souche 
revêtus d'un numéro d'ordre frappés du timbre de la 
Société et munis de la signature de deux Administra-
teurs. L'une de ces deux signatures peut être imprimée 
ou apposée au moyen d'une griffe. 

ART, 7. 

La possession d'une 4-iction emporte dc plein droit 
adhésion aux statuts de la Société et sotunissiOn auk 
décisions régulières i  du Conseil d'AdMinistratiOn et 
des Assemblées Générales. Les droits et Obligations 
attachés à l'action, suivent le titre dans quelque Main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une .part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans les proportions indiquées 
ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu 

se faire représenter- par une même et seule personne. 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq années de 
leur exigibilité sont prescrits et restent acquis à la 
Société. 

TITRE III. 
AdminIstrailon de la Société. 

ART. 8. 

La Société est administrée par un Conseil d'Admi-
nistration composé de trois membres au moins et de ' 
sept au plus, élus par l'Assemblée Générale pour une 
durée de six ans. 

Leurs fonctiods commencent le jour de leur élec-
tion et cessent à la date de l'Assemblée Générale • 
ordinaire qui est appelée à les remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible. 
Chaque Administrateur doit être propriétaire de. 

cinquante actions de la Société pendant toute la durée 
de ses fonctions, ces actions sont nominatives, inalié-
nables et déposées dans la caisse sociale elles sont 
affectées en totalité à la garantie des actes de l'Admi-
nistrateur. 

La présence de la moitié au moins des membres 
du Conseil est nécessaire pour la validité des délibé-
rations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des 
membres présents ou 'représentés. 

Nul ‘ne peut voter par procuration. 

Les délibérations du Conseil sont constatées par 
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
qui sont signês par le Président de la séance et par un 
autre administrateur ou par la majorité des membres 
présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés soit par le 
Président, soit par l'Administrateur délégué, soit par 
deux autres Administrateurs. 

• ART. 9, 

Le Conseil a les. pouvoirs les plus étendus, sans 
limitation -et sans réserve, pour l'adminiStration et la 
gestion de toutes les affaires de la Société -dont la 
solution n'est point expresséhent réservée • par la. loi 

-OU par les présents statuts. à .  l'Assemblée (-libérale 
. des .Actionnaires.: Ils peut déléguer tous pOtiVbirs qu'il 
juge utiles à l'un.  de ses membres. 	- - 

Si le Conseil est coMpoSé de - in- Oins de . sept mem-
bres, les Administrateurs ont la faculté-  dele eoMplé-
ter, Ces nonlinatiOns prOVires-  sont -sounliseS à fa 
confirmation de la première Assemblée Générale 
annuelle. De même, si une place d'Administrateur 
devient -  vacante, le, Conseil; peut pourvoir prOvisoi-
renient à son remplacement, la plus .prochaine As-
semblée Générale procède à - une nomination défini-
tive. 

Indépendamment des tantièmes •prévus à l'article 
vingt-quatre ci-après, les administrateurs reçoivent .à, 
titre de jetons de présence, Une allocation dont Pim-.  
portance fixée par l'Assemblée Générale dernenre 
maintenue jusqu'à décision contraire. 

Le Conseil répartit, entre ses membres, de ln façon 
qu'il juge convenable, ces avantages fixes et propor-
tionnels. 

ART. 10. 

Les actes concernant la Société, décidés ou auto-
risés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs ,  et 
dépositaires, et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effets de commerce, sont signés par tottt 
Administrateur, directeur ou mitre mandataire, ayant 
reçu délégation ou pouvoir A cet effet, soit au Conseil, 
soit de l'Assemblée Générale, à défaut de délégué ou 
de mandataire ayant qualité pour le faire, ils sont signé 
par deux Administrateurs quelconques. 
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TITRE IV. 
Commissaires aux Comptes. 

ART. 11. 
L'Assemblée Générale nomme un ou deux Con-

missaires aux Comptes dans les conditions prévues 
par la Loi numéro quatre cent-huit du vingt-einq jan-
vier mil neuf cent quarante-cinq, chargés d'une missios 
générale et permanente de surveillance; avec les 'pou-
voirs les plus étendus d'investigation portant sur la 
régularit6 des opérations et des comptes de la Société 
et sur l'Observation des dispositions légales et statu-
taires régissant son fonctionnement. 

Les Commissaires désignés restent en fonction 
pendant trois exercices consécutifs. Toutefois, leurs 
prérogatives ne 'prennent fin qu'à la date de l'Assem-
blée qui les remplace. Ils peuvent, en cas d'urgence, 
convoquer l'Assemblée Générale. 

L'Assemblée a aussi la faculté de désigner un ou 
deux Commissaires suppléants suivant le nombre de 
Commissaires en exercice et qui ne peuvent agir qu'el' 
cas d'absence ou d'empêchement de ceux-ci. 

Les Commissaires reçoivent une rémunération 
dont l'importance est fixée par l'Assemblée Générale' 

TITRE V. 
Assemblées Générales. 

ART. 12. 

Les Actionnaires sont réunis chaque année, en 
Assemblés Générale, par le Conseil d'Administratibn 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social, au jour, heure et lieu désignés dans 
l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales, peuvent être convo-
quées extraordinairement, soit par le ConSeil d'Admi-
nistration, soit par des Commissaires en cas d'urgence. 
D'autre part, le Conseil, est tenu de convoquer dans 
le délai maximum d'un mois, l'Assemblée Générale, 
lorsque la demande lui en est adressée par un ou plu-
sieurs actionnaires représentant un 'dixième au moins 
du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt 
et un ci-après, visant les Assemblées extraordinaires 
réunies sur convocation autre que la première, les 
convocations aux Assemblées Générales sont faites 
sein jours au moins à l'avance, par un avis inséré 
dans le Journal de Monaco. Ce délai de convocation 
peut être séduit à huit jours s'il s'agit d'Assemblées 
ordinaires convoquées extraordinairement ou sur 
deuxième eonvocation 

Les 'Ive de convocation doivent indiquer sommai-
rement l'objet do la réunion, 

Dans le cas oi`i tolites les,actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART, 13. 

L'Assemblée Générale soit, ordinaire, soit extra-
ordinaire, se connsose de tous les Actionnaires pro-
priétaires d'une action au moins, chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'Assemblée Généeale, a 
sans limitation, autant de voix qu'il possède ou reps& 
sente de fois une action. 

ART. 14. 

L'Assemblée est présidée par le Président du Con. 
seil d'Administration ou, à défaut, par un Actionnaire 
désigné Isar l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux Actionnaires présents et acceptant qui représen-
tent, tant par eux-mêmes, que comme mandataires 
le plus grand nombre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des Actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les Actionnaires p*ents et certifiée par le Bureau. 

ART, 15. 

L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Admi-
nistration si la convocation est faite pre.1 lui ou par 
celui qui convoque l'assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée 
et celles qui ont été communiquées vingt jours au 
moins avant la réunion, avec la signature ries mentb-res 
de l'Assemblée, représentant au moins le dixième du 
capital social. 

Aucune proposition ne peut. être soumise A l'As-
semblée si elle ne ligure pas à son ordre du jour. 

ART. 16. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres composant 
le bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs sont signés par le Pré-
sident du Conseil d'Administration, soit par un Admi-
nistrateur délégué, soit Par deux Administrateurs. 

Après la dissolution de In Société, et pendant la 
liquidatibn, ces copies ou extraits sont signés par le 
ou les liquisateurs. 

ART. 17. 

L'Assemblée Générale régulièrement constituée 
représente l'universalité des actionnaires. Elle peut 
étre ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les 
conditions nécessaires 4 ces deux sortes d'Assemblées. 

Les décisions de l'Assemblée prises conformément 
la loi ou aux statuts obligent tdus les Actionnaires, 

même les absents et dissidents. 



Lundi 6 Mars 1950 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

207 

Ater. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire, • soit annuelle, 

soft convoquée extraérdinairetnent, doit pour déli-
bérer valablement, être compôsée.  d'un nombre q'ac-
tionnaires représentant le quart au moins du capital 
social. 

Si cette conditiOn n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les • formes 
prescrites par l'article douze. Dans cette seconde 
réunion, les délibérations sont valables quel que soit 
le nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvem 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordi-
naire, sont prises à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés.. 

ART. 19. 

L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 
du Conseil d'AdministratiOn sur les affaires sociales, 
elle entend également le rapport des Commissaires 
sur la situation de la Société, sur le bilan et sur les 
comptes présentés par le Conseil. 

Elle discuté, approuve ou redresse les comptes 
et fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan 
et des comptes doit être précédée de la lecture du rap-
port des Commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les Ad-
ministrateurs et les Commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Admi-
nistration à titre de jetons, ainsi que celles des Com-
missaires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées 
à l'Assemblée Générale Extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations 
nécessaires pour tous tes cas où les pouvoirs à lui 
attribués seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui semble pour un ou plusieurs objets dé-
terminés. 

ART. 20. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale ex-

traordinaire sont prises à la majorité dés voix des 
membres rpésents ou représentés. 

ART. 21. 
L'Assemblée Générale utraordinaire peut ap-

porter aux statuts toutes modifications quelles qu'el-
les soient, autorisées par les lois sur tee soctélis. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) La transformation de la Société en Société 

de toute autre forme, autorisée par la légisiali011 
monégasque; 

b) Toutes modifications à l'objet social, nolo*. 
ment son extension ou ta restriction; 

c) L'émission d'obligations hypothécaire, 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 

pour objet une modification .quelconque des statuts ou 
d'une émission d'Obligations doit comprendre un 
nombre d'actionnaires représentant au moins la moitié 
du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en est convoqué uneseconde à un mois au 
moins au plus tôt de la première, et durant cet intervalle 
il est fait, chaque semaine, dans le Journal de Monaco, 
et deux bis au moins, à dix jours d'intervalle, dans 
deux des principaux journaux du Département des 
Alpes-Maritimes, des insertions annonçant la date 
de cette deuxième Assemblée et indiquant les objets 
sur lesquels elle aura à délibérer et qui doivent être 
identiques à ceux qui étaient soumis à la première 
Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer va-
lablement que si elle réunit la majorité des trois-
quarts des titres représentés, quel qu'en soit le notnbre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais 
être changé. 

TITRE VI. 
État Seenestriel Inventaire — Fonds de réserve 

Répartition des bénéfices. 

ART. 22. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente et un décembre de chaque année. 
Par exception, le premier-  exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la Société, 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent cinquante. 

ART. 23. 

Il est établi, chaque année, conformément à Par-
ticle 11 du Code de Commerce, un inventaire conte-
nant l'indication de l'actif et du passif de la Société. 
Dans cet inventaire, les divers éléments de l'actif 
social, subissent les amortissements qui sont jugés 
nécessaires par le Conseil d'Administration. Le passif 
doit être décompté à la valeur nominale, sans tenir 
compte des date d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et 
pertes sont mis à la disposition des Commissaires 
deux mois au plus tard, avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée, 
Tout actionnaire justifiant de cette qualité par la 

présentation des titres, peut prendre, au siège social, 
communication de l'inventaire et de la liste des tec. 
dormiras, et se faire délivrer à ses frais copie dtt 
résumant l'inventaire et du rapport des CottiMis-
safres, ainsi que celui du Conseil d'Administration. 

ART 24. 
Les produits nets de la Société, constatés par 

l'Inventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
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pertes, services d'intérêts, amortissements, constituent 
les bénéfices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
10) Cinq pour cent pour conStituer un fonds de 

réserve ,ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obli-
gatoire lorsque le fonds de réserve a atteint une som-
me égale au dixième du capital social. Il reprend son 
cours si la réserve vient à être entamée, 

20) Les sommes nécessaires pour payer aux ac-
tionnaires à titre de premier dividende, six pour cent 
des sommes dont leur action sont libérées, sans que si 
les bénéfices d'une année ne permettent pas ce paie-
ment, celui-ci puisse êtrp réclamé sur les bénéfices 
des années subséquentes. 

Sur l'excédent disponible, il est attribué dix pour 
cent de cet excédent au Conseil d'Administration, 
et quatre-vingt dix pour cent aux Actionnaires. 

Toutefois l'Assemblée Générale ordinaire a le 
droit de décider le prélèvement sur la portion revenant 
aux• Actionnaires, dans le solde des bénéfices des 
sommes qu'elle juge convenable de fixer, mais qui ne 
peuvent excéder cinquante pour cent de ladite portion, 
soit pour être reportées à nouveau sur l'exercice sui-
vant, soit pour des amortissements supplémentaires 
de l'actif, soit pour être portées à un ou plusieurs 
fonds de réserve extraordinaires, généraux ou spé-
ciaux. 

TITRE VII. 
Dissolution -- Liquida(ion. 

ART, 25. 
En cas de perte de la moitié du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'Assemblée Générale de tous les Action-
naires à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la Société ou de prononcer sa 
dissolution, Cette Assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions, fixées aux .articles 13, 
20 et 21 ci-dessus. 

ART. 2,6 

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolu-
tion anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la 
proposition du Conseil d'Administration, le mode 
de liquidatio' n et nomme un ou plusieurs liquidateurs, 
dont elle détermine les pouvoirs. 

Les nominations des liquidateurs met fit aux 
fonctions des Administrateurs, Étais- la Société con-
serve sa personnalité durant tout le cours de la liqui- 
dation. 	 » 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de là Société, et elle 
confère notamment, aux liquidateurs, tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs, en cas d'absence du 
ou des liquidateurs, elle élit elle même 8dÉt Président, 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser même 
à l'amiable, tout l'actif de la Société, et d'éteindre 
son passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée 
Générale peut y apporter, ils ont, à cet effet, en vertu 
de leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, y 
compris ceux de traiter, transiger, compromettre, 
conférer toutes garanties, même hypothécaires, con-
sentir tous désis'ements et mainlevées avec ou sans 
paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d'une déli-
bération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre Société de la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations de la Société 
dissoute ou consentir la cession à une Société ou à 
toute autre personne de ces biens, droits et obliga-
tions. 

Après le réglement du passif et des charges de la 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord, à amortir complètement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu, le surplus 
est répari aux actions. 

TITRE VIII. 
Contestations. 

ART. 27. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liqUidation soit entre 
les Actionnaires et la Société, soit entre les Action-
naires eux-mêmes, au . sujet des affaires` sôciales, sont 
jugées conformément â la loi et soumises à la juri. 
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout Action-
naire doit faire élection do domicile dans le ressort du 
siège social, et tcutes assignations ou significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et significations sont 'valablement faites au Parquet 
de Monsieur le Procureur Général près la Cour 
d'Appel de Monaco, 

TITRE IX, 

Conciliions de la constitution 
de la présente Société. 

Atm 28. 
La présente Société ne sera définitivement consti- 

tuée qu'après 	 , 
10) Que les présents statuts auront été approuvés 

et la Société autorisée par le Gouvernement; 
20) Que toutes les actions à émettre auront été 

souscrites et qu'il aura été .versé le quart au moins 
du montant de chacune d'elles, ce qui sera constaté 
par une déclaratlém notariée faite par le fondateur 
avant dépôt de la listel des souseripteurL et des verse-
ments effectués par chacun d'eux; 
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30) Qu'une première Assemblée Générale con-
voquée par le fondateur, en la forme ordinaire, mais 
dans un délai qui ne pourra n'être que de trois jours 
et même sans délai, si tous les souscripteurs sont pré-
sents ou dûment représentés aura : 

Vérifié la sincérité de cette déclaration et désigné 
un Commissaire choisi parmi les'Experts-Comptables 
inscrits au Tableau de l'Ordre, à l'effet d'apprécier la 
valeur de l'apport des apporteurs et le bien fondé des 
avantages par lui stipulés, et pour faire ul rapport 
du tout à la deuxième Assemblée Générale; 

40) Et que cette deuxième Assemblée Générale 
à laquelle le fondateur convoque chaque souscrip-
teur par lettre individuelle, lui notifiant, huit jours 
avant ladite Assemblée, l'objet de la réunion, et qui 
ne statuera valablement qu'après le dépôt, dnq jours 
au moins avant la réunion, du rapport imprimé du 
Commissaire, en un lieu indiqué par la lettre de con-
vocation où il sera tenu à la disposition des :iouscrip-
leurs aura t 

a) Délibéré sir le rapport du Commissaire, 
l'approbation des apports et des avantages qui en 
résultent pour les apporteurs; 

b) Nommé les Membres du Conseil d'Adminis-
tration ainsi que les Commissaires aux Comptes et 
constaté leur acceptation; 

c) Enfin, approuvé les présents statutS. 
Ces deux AsSemblées devront comprendre un 

nombre d'Actionnaires représentant la moitié au 
moins du capital social, elles délibèreront à la majo-
rité des actionnaires présents ou représentés. Les 
apporteurs n'y auront pas voix délibérative en ce qui 
concerne leurs apports. 

ART. 29, 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes 
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la So-
cicté, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents, 

IL Ladite Société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. Exc, M. le Ministre 
d'État en date du 22 février. 1950 prescrivant la pré-
sente publication. 

III. Le brevet original desdits statuts portant 
mention de la décision de l'Approbation et une am-
pliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisation ont été 
déposés au rang des Minutes de Me Auguste Settlino, 
docteur en droit, notaire à Monaco, par acte du 
27 février 1950 et un extrait analytique suceitiét des 
statuts de ladite Société a été adressé le même jour 
au Département des Finances. 

Monaco, le 6 mars 1950. 

Lu FONDATEUR, 

Etude de IVP Intim AURÉMIA 
Doèteur en Droit, Notaire 

2, boulevard dee Moulins, Monte-Carlo 

SOCIÉTÉ ANONYME eMONÉGASQUI3 

SOCIETt re11.11ES FONTVIEILLOISE 
eu capital de 600.000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
Il mars 1942, et par Partick 3 de l'Arrété de S. 
exc. M. le Ministre d'État de la Principauté de 
Monaco du 7 décembre 1949, 

I. Aux termes d'un acte reçu en brevet le 9 
juillet 1949, par Mo Louis Auréglia, docteur endroit., 
notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les 
statuts d'une Société anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE 
Formation — Objet — Dénomination 

Siège --Durée, 

ARTICLE PRI3M1131t. 
Il est formé entre les propriétaires des actions 

ci-après créées et de toutes celles qui viendraient à 
être créées ultérieurement, une Société anonyme qui 
sera régie par les lois en vigueur dans la Principauté 
de Monaco sur les Sociétés anonymes et par les pré-
sents statuts. 

ART. 2, 

La Société a pour objet, tant a Monaco qu'à 
l'étranger : 

L'étude et la réalisation de tous échanges commer-
ciaux et industriels dans le cadre des relations et des 
réglementations internationales; 

Et d'une façon générale toute opérations suseep-
tibles de fadliter la réalisation et le développeinent dê 
l'objet social. 

Ain% 3. 
La Société prend la dénomination de : « SOCIÉTÉ 

D'ÉTUDES FONTVIEILLOISE ». 
Ce titre pniqta être 1110de par décision de 

l'Assemblée Générale extraordinaire des actionnaires, 
sur la proposition du Conseil d'Administration.' 

ART. 4. 

Le siège social est fixé à Monaco, 'Terreplein de 
Fontvieille. 	 .' 

_ 
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I qu'avec l'atitorisation du Conseil d'Administration. 
; En conséquence, l'actionnaire qui voudra céder une 

on plusieurs de ses actions sera tenu d'en faire, par 
lettre recommandée, la déclaration au Président du 
Conseil d'Administration. 

Cette déclaration sera datée ; elle énoncera le 
prix de la cession ainsi que les nom, prénoms, profes-
sion, nationalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration le Conseil d'Ad-
ministration statuera sur l'acceptation ou le refus du 
transfert. En cas de refus, il sera tenu de substituer au 
cessionnaire évince une personne physique ou morale 
qui se portera acquéreur à un prix qui ne pourra, 
pendant le premier exercice, être inférieur à la valeur 
nôminale de l'action et qui, pour les exercices sui-
vants aura été fixé, chaque année, par l'Assemblée 
Générale ordinaire. 

A défaut, l'opposition du Conseil d'Adminis-
tration sera inopérante et le Conseil sera tenu, à la 
requête du cédant ou du cessionnaire proposé, de 
transférer, sur ses registres, les titres au nOin de ce 
dernier. 

Les dispositions qui précèdent sont applicable, 
à toutes les cessions, môme à celles qui résulteraient 
d'une adjudication, d'une donation ou de dispositions 
testamentaires, niais elles ne s'appliquent pas aux 
mutations par décès au profit d'héritiers naturels, 

li peut être transféré en tout autre endroit de la 
Principauté par simple décision du Conseil d'Admi-
nistration. 

ART. 5. 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt 

dix-neuf ans, à compter du jour de sa constitutiOn• 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée ou de 
prorogation prévus par les présents statuts. 

TITRE II. 

Capital Sacial — Actions 

ART, 6. 

Le capital social est fixé à SIX CENT MILLE 
FRANCS et divisé en six cents actions de mille francs 
chacune, lesquelles devront être souscrites en numé-
raire et libérées entièrement avant la constitution 
définitive de la Société. 

ART. 7. 

. Le capital social pourra être augmenté ou réduit 
en une ou plusieurs fois, en vertu de décisions de 
l'Assetriblée Générale extraordinaire des actionnaires, 
approuvées par Arrêtés Ministériels. 

En cas d'augmentation du capital par l'émission 
d'actions payables en numéraire, les propriétaires 
des actions antérieurement émises auront, sauf déci-
sion contraire de l'Assemblée Générale des action-
naires, un droit de préférence à la souscription des 
actions nouvelles. 

Le Conseil d'Administration fixera les conditions, 
délais et formes dans lesquels le bénéfice des dispo-
sitions qui précèdent pourra être réclamé. 

ART. 8.. 

Les actions entièrement libérées sont nominatives 
ou au porteur. 

Néanmoins, pendant les trois premières années 
d'exercice, toutes les ,actions seront Obligatoirement 
nominatives. Une modification des statuts sera tou-
jours nécessaire pour les mettre au porteur. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits de registres à souches, numérotés; frappés ou 
timbre de la Société, et revêtus des signatures de deux 
administrateurs, dont l'une peut être irnpriffiée cu 
apposée au moyen d'une griffe. 

Ils peuvent, cependant, à la volonté du Conseil 
d'Administration, être délivrés sous forme de certi-
ficats de dépôt effectué dans la caisse sociale, souri 
aux mêmes règles que les titres d'actions. 

ART. 9. 

Pendant le délai de trois ans prévu à l'arlicic 
précédent, la cession des actions ne pourra s'effectuer, 
même au profit d'une personne déjà actionnaire, 

TITRE IIL 

Administration de la Société. 

ART. 10. 

La Société est administrée par un Conseil d'Ad-
ministration composé de deux membres au moins 
et de quatre au plus, pris parmi les actionnaires et 
nommés par l'Assemblée Générale. 

ART, 1h 

Chaque Administrateur doit, pendant toute la 
durée de son mandat, être propriétaire de trente 
actions 

ART. 12. 

La durée des fonctions des ,administrateurs est 
de six années, sauf l'effet du renouvelleMent partiel, 

Le premier Conseil est nommé par l'AsseMblée 
Générale constitutive de la Société et reste' ert font
tions jusqu'à l'Assemblée Générale Ordinaire qui se 
réunira pour statuer sur l'approbation des' COrtiPfeS 
du sixième exercice •et qui renouvellera le Conseil en 
AntlAr. 

A 'partir de Cette époque, le Conseil se renon -
voilera à l'Assernblée Générale ofdiriaire, i raiSon d'un 
nombre d'administrateurs déterminé, en alternant, 
s'il y a lieu, de façon que le renouvellement soit aussi 
régulier que possible et complet dans chaque période 
de six ans, 
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Les membres sortants sont désignés par le sort 
pour la seconde période de six années et ensuite par 
ordre d'ancienneté. 

Les membres du Conseil d'Administration seront 
toujours rééligibles. 

En cas de vacances par décès, détnissions ou toute 
autre cause et, en général, quand le nombre des admi-
nistrateurs est inférieur au maximum ci-dessus fixé, 
le Conseil a la faculté de se compléter provisoirement 
s'il .le juge utile ; dans ce cas, la nomination des 
membres provisoires doit être ratifiée par la plus 
prochaine Assemblée Générale. Jusqu'à cette ratifi-
cation, les administrateurs ainsi nommés ont voix 
délibérative au sein du Conseil d'Administration au 
même titre que les autres. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un 
autre dont le mandat n'est pas expiré ne reste en fonc-
tions que jusqu'à l'époque à laquelle devaient expirer 
les fonctions de celui qu'il remplace. 

ART. 13. 

Chaque année, dans la séance suivant la réunion 
de l'Assemblée Générale annuelle, le Conseil nomme, 
parmi ses membres, un Président, et s'il le juge utile, 
un Vice-Président, qui peuvent toujours être réélus. 

En cas d'absence du Président et du Vice-Président, 
le Conseil désigne celui de ses membres qui doit 
remplir les fonctions de Président. 

Le Conseil nortirrie aussi un secrétaire, qui peut 
être pris même en dehors des actionnaires. 

ART. 14. 

Le Conseil d'Administration se réunit sur la 
convocation du Président aussi souvent que l'intérêt 
de la Société l'exige et au moins une fois par trimestre, 
soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué 
dans la convocation. 

La présence de la moitié des membres du Conseil 
est nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations spnt prises à la majore des 
voix des membres présents ; en cas de partage, la voix 
du Président est prépordérante. 

En cas de dispense OU d'empêchement, les membres 
du Conseil pourront se faire représenter par un mem-
bre présent, un même administrateur ne pouvant 
représenter qu'un seul de ses collègues. Les pouvoirs 
pourront être donnés Par simple lettre missive et même 
par télégramme. 

Un même pouvoir ne pourra servir pour plus d'une 
séance. 

La justification du noMbre des administratetas 
en exercice et de leur nomination résulte vis:.à-vis des 
tiers, de l'énonciation, dans chaque délibération, des 
noms des administrateurs Présents et des noms des 
administrateurs absents. 

ART. 15. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux transcrits sur un registre spécial et signés 
par le Président et le secrétaire ou par la majorité 
des administrateurs présents. 

Les copies et extraits à produire en justice ou 
ailleurs sont certifiés par le Président ou deux admi-
nistrateurs. 

"ART. 16. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus sans 
limitation et sans réserve pour , agir au nom de la 
Société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

ART. 17. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge 
convenables à un ou plusieurs administrateurs pour 
l'administration courante de la Société et pour 
l'exécution des décisions du Conseil d'Administra-
tion. 

« Le Conseil peut aussi conférer à un ou plusieurs 
direeteurs, associés ou non, les pouvoirs qu'il juge 
convenables pour la direction de tout ou partie des 
affaires de la Société. 

Le Conseil, s'il le juge à propos, peut également 
constituer un Comité de Direction composé de trois 
administrateurs au plus ïl fixera l'étendue et la durée 
des pouvoirs de ceux-ci, ainsi que leur rétntinération. 

ART. 18. 

Tous les actes engageant la Société, autorisés par 
le Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs 01.1 déposi-
taires, et les souscriptions, endos, acceptations, avals 
ou acquits d'effets de commerce, doivent porter soit 
la signature du Président du Conseil d'Administra-
tion, soit celle de deux administrateurs, à moins d'une 
délégation du Conseil d'Administration à un seul 
administrateur, à un directeur ou h tout autre manda-
taire. 

TITRE IV'. 

Commissaires aux comptes. 

ART. 19. 

L'Assemblée Générale noptime . un Ou deux Coin-
missaires aux Comptes, 'dans les conditions' prévues 
par la lOi no 408 dit vingt janvier mil neuf cent quaran-
te-cinq. 

TITRE V. 

Assemblées Générales. 

ART. 20. 

Les actionnaires sont réunis chaque année en 
Assemblée Générale ordinaire par le Conseil d'Ad-
ministration dans les six premiers mois qui suivent la 
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clôture de l'exercice social aux jour, heure et lieu 
désignés dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales ordinaires ou extra-
ordinaires peuvent, en outre, être spécialement couve-
quées, soit par le Conseil d'Administration, soit par 
les Commissaires en cas d'urgence, chaque fois que 
les intérêts de la Société l'exigent. 

En 'outre, les actionnaires possédant 6un embre 
d'actions représentant le dixième du capital social 
peuvent toujours et, à toute époque, demander aux 
administrateurs la convocation d'une Assemblée 
Générale. 

ART. 21. 

Les convocations aux Assemblées Générales ordi-
naires ou extraordinaires sont faites dans les formes 
et les délais prévus par l'Ordonnance Souveraine du 
cinq mars mil huit cent qiiatre-vingt-quinze et les 
Ordonnances et lois ultérieures. - 

Ce délai 6  peut être réduit à 6 dix jours s'il s'agit 
d'Assemblées ordinaires convoquées spécialement 
ou sur deuxième convocation. 

Les Assemblées Générales extraordinaires sur 
deuxième convocation" doivent être convoquées dans 
les délais spéciaux prescrits par la loi. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentée, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 	

67 

ART. 22. 

L'Assemblée Générale soit Ordinaire, soit extra-
ordinaire, se compose de tous les actionnaires proprié-
taires d'une action au moins. 

Les actionnaires peuvent se faire représenter aux 
Assemblées, mais à la condition que leur mandataire 
soit un membre de l'Assemblée ou le représentant 
légal d'un actionnaire. Le Conseil d'Administration 
détermine la forme des pouvoirs. 

Les propriétaires d'actions doivent, pour avoir le 
droit d'assister à l'Assemblée Générale, déposer, au 
siège social, cinq jours au moins avant cette Assem-
blée, soit leurs titres, soit les récépissés en constatant 
le dépôt dans les maisons de banque, établissements 
de crédit ou offices ministériels indiqués dans l'avis 
de convocation. 

Il est remis à chaque déposant un récépissé. 

ART. 23. 

L'Assemblée Générale est présid& par le Président 
du Conseil d'Administration, ou,.à son défaut, par 
le Vice Président ou par un administrateur délégué, 
par le Conseil, 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par 
les deux actionnaires présents et acceptants qui repré-
sentent le plus grand nombre d'actions, tant en leur 
nom personnel que comme mandataire. 

Le Bureau désigne le secrétaire, qui peut être pris 
en dehors des membres de PAssemblée. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

. Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un re-
gistre spécial et signés par les membres composant 
Je Bureau. Les extraits ou copies de ces procès-verbaux, 
à produire en justice ou ailleurs, sont signés soit par 
le Président du Conseil d'Administration, soit par 
un administrateur-délégué, soit par deux adminis-
trateurs. 

ART. 24. 
Les délibérations sont prises à la majorité des 

voix des membres présents. En cas de partage, la voix 
du Président est prépondérante. 

Chaque membre de l'Assemblée a autant de voix 
qu'il possède oi représente d'actions. ' 

Les votes sont exprimés à mains levée, à moins 
que le scrutin secret ne soit demandé par le Conseil 
d'Administration ou par dix actionnaires représen-
tant au moins le quart du capital social. 

TITRE VI. 

Inventaire — Bénéfices — Fonds de Réserve. 

ART. 25, 

L'année soc,ale commence le premier janvier et 
finit le trente et un décembre ; exceptionnellement, le 
premier exercice comprendra la période courue du 
jour de la constitution définitive de la Société au 
trente et un décembre mil neuf cent cinquante. 

ART. 26. 

Les produits nets de la Société constatés par 
l'inventaire annuel, déduction faite' des frais généraux, 
de toutes charges, services d'intérêts, amortissements, 
constituent les benèficês. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé cinq pour cent 
pour constituer un fonds 

6 
 de réserve ordinaire. Ce 

prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds 
de réserve a atteint une somme au moins égale 6  au 
quart du capital social ;  6 il reprend son cours si la 
réserve vient à être entamée. 

Le solde est réparti de fa /nattière suivante : 

Dix pour cent au Conseil d'Administration, pour 
être distribué entre ses membres comme ils le jugeront 
à propos ; 

et le surplus, aux actionnaires, 6à titre de divi-
dendes. 

Toutefois, l'Assemblée Générale, sur la proposi-
tion du Conseil d'Administration pourra décider, le 
prélèvement stir le solde des bénéfices 6  revenant aux 
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actionnaires, de telle somme qu'elle jugera convena-
ble, soit pour être reportée à nouveau sur l'exercice 
suivant, soit pour être attribuée à un fonds de réserve 
extraordinaire et de prévoyance, dont elle déterminera 
l'emploi et l'affectation, 

TITRE VIII. 

Contestations, 

ART. 29 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 
le cours de la Société ou de sa liquidation soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et souMises à le juridiction 
des Tribunaux compétents de la Principauté de Mo-
naco. 

A cet effet, en cas de contestations, tout action-
naire doit faire élection de domicile dans la Princi-
pauté et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et significations' sont valablement faites au Parquet 
de M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de 
Monaco. 

TITRE IX. 

Conditions de la constitution 
de la présente Société. 

ART. 30. 

La présente Société ne sera définitivement cons-
tituée qu'après : 

Io, que les présents Statuts auront été approuvés 
et la Société autorisée par le Gouvernement ; 

20.Que toutes les actions à émettre auront été 
souscrites et libérées ce qui sera constaté par une 
déclaration notariée faite par le fondateur, avec dépôt 
de la liste des souscripteurs et des versements effectués 
par chacun d'eux ; 

3o. Qu'une Assemblée Générale convoquée par le 
fondateur, par simples lettres individuelles dans un 
délai qui ne pourra n'êire que de trois jours et même 
sans délai si tous les souscripteurs sont présents 
ou dûment représentés, aura' : 

'Approuvé les présents Statuts ; 
Reconnu la sincérité de la déclaration de sous-

cription et de versement ; 
Nommé les premiers Administrateurs et les Com-

missaires aux Comptes et constaté leur acceptation. 
Cette Assemblée, à laquelle tout actionnaire 

pourra se faire représenter par un mandataire Même 
étranger à la Société, devra comprendre un nombre 
d'actionnaires représentant la moitié au moins du 
capital social; elles délibèrcront à la majorité des 
actionnaires présents ou représentés. 

AM 11. 

Pour faire publier les présents Statuts et tous 
actes et procès-verbaux relat[fs à la constitution de la 
Société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition on d'un extrait d-c ces documents. 

II, Ladite Société a été autorisée et ses Statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre 
d'État de la Principauté de Monaco, en date du I 
décembre 1949. 

III. Le brevet original desdits statuts, portant 
mention de leur approbation,' avec une arnpliation de 
l'Arrêté Ministériel d'autorhation, ont été déposès 
au rang des minutes de Me  Auréglitt, nôtaire sus-
nommé, par acte du 22 février 1950 et un_ extreit atlar„ 
lytique succinct des statuts a été adreesé au Départe-
ment des Finances. 

Monaco, le 2 mars 1950. 
, 	1,11 FONDATBUR, 41, 

TITRE VII. 

Dissolution — Liquidation. 

ART. 27. 

En cas de perte des trois-quarts du capital social, 
le Conseil d'Administration est tenu de provoquer 
la réunion de l'Assemblée Générale des actionnaires 
à l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y a 
lieu de continuer la Société ou de prononcer sa 
dissolution. 

APT. 28. 

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolu-
tion anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la 
proposition du Conseil d'Administration, le mode de 
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
dont elle détermine les.  pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la Société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, le mêmes 
attributions que durant le cours de la Société. Elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs, Elle est présidée par 
le ou l'un des liquidateurs. En cas d'absence du ou 
des liquidateurs, elle élit elle-même son Président. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des actions, 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu ; le surplus 
est réparti aux actions. 



titi M'an ,eitene À5 	 
(thttAcorct 145+,415.0mq 

5. P...4 •54.44 *telt 

11.4, 
rro,o, 	 (W.IP.ACILEIE:S 	 r, 

214 
	

JOURNAL Dt MONACO 
	

Lundi 6 Mars 1950 

BULLETIN DES OPPOSITIONS SUR LES TITRES AU PORTEUR 

Titres frappés d'opposition. 

Forploit de Mi. Jeart-J. Marquet, huissier à Monate, en date 
du 30 septembre 1949. Cinquante sciions, de la Société Anonyme 
ltionégequel3ourse Internationale du Timbre, portant les numéros 
000.942 à 000.091. 

Exploit de M. jean-J.. àlarquet, huissier à Monaco, en date 
du 28 décembre 1949. Soliante 'actions de la Société Anonyme 
des Bains de /$,Ier. et du Cercle des Etrangers à Monaco portant 
les numéros 998.540 à 098.602, 099.888, 099.b89 et 099.690. 

Exploit de M. tlesn4. Marquet, huissier st blonaco, en date 
du 7 février 1950. Douze obligations de dix livreS de la Société 
An)nyme des Bains de Met et dït Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 5.811, 18.078, à 18.681, 18.687, 44.981 à 
44.984, 45.060, 45.850. 

Mainlevée. d'opposition. 
. _ 	 . 

Néant. 

Titres frappés d'opposition. 

Néant. 
......_ 	 _ 	 ..______. 	......... 	. 

Le aérant : Pierre E10580. 

AGENCE DU CENtRE 
a, 00t.it.avAlte 05 PetA40114 

MONTE•CAR1.0 
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AU GRAND V  ECHANSON 
Michel LANTERI.M1NET, Propriétaire 

GRANDS VINS »• CHAMPAGNES 
LIQUEURS 

Sélectionnés par M. F. ROGER, ex-Chet Sommelier 
des Grands Restaurants Parisiens 

et de I'Mtel de Patio à Monte-Carlo 

Gros s 7, Rue de la Colle, 	MONACO 	'ré!. 016.62 

Détail i 32, Boulevard des Moulins - blOtinstARI,O - Tél. 05149 

Expéditione 	Liomison à Domicile — English Solen 

ÉDITION de L'IMPRIMERIE NATIONALE DE MONACO 

COLLECTION COMPLÈTE DES PRIX GONCOURT 
PUBLIÉE SOUS L'ÉGIDE DE 

L'ACADÉMIE GONCOURT 
LJV  

Cette Collection paraîtra à la cadence cle quatre volumes par mois, à partir du 111 Mars 1950 

Éditée luxueusement sur pur fil crème filigrané du Marais, cette véritable 
anthologie du roman français depuis le début du siècle jusqu'à nos jours, trouvera sa place 
chez tous les bibliophiles avertis, car elle est la seule Collection complète à tirage 
limité et• numéroté des PRIX GONCOURT. 

Pour tous renseignements, écrire directement à: 

IMPRIMERIE NATIONALE DE imemacce, pi.e. ei pe Viiitséliàset 

MONACO-VILLE (Principauté de Monaco) 

Imprimerie Nationale de Monaco — 1950 
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